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Introduction

 L’histoire du Front populaire mérite à nouveau d’être racontée, même si
elle n’est pas complètement oubliée. À l’inverse d’autres moments
historiques, le Front populaire est fréquemment évoqué, sinon cité, lors
d’un propos de tribune, au cours d’une discussion politique ou lors d’un
échange d’idées sur la culture par exemple. Pour autant, la perception de
l’événement est fragmentée, pour beaucoup la référence se borne à quelques
images, voire à quelques stéréotypes, les 40 heures de travail
hebdomadaires, les congés payés ou encore la culture pour tous.
L’événement est lui-même mal identifié – s’agit-il d’une victoire électorale,
d’une politique gouvernementale ou plutôt d’un mouvement social
revendicatif, mais également politique, et même idéologique et culturel ?
De ce point de vue, la référence à l’antifascisme renvoie également à la
situation internationale, malgré le poids du contexte sociopolitique de la
France à cette époque pour comprendre ce qu’a été le Front populaire.
Événement singulier dans son temps, celui de l’entre-deux-guerres, et dans
le monde, il traduit ce qu’est la particularité de la France. Bien qu’il n’ait
pas été isolé, le Front populaire en France désigne une réalité politique
originale dont le mot d’ordre, de même que le projet, se retrouve porté dans
d’autres pays du monde par des partis, des forces sociales ou des
gouvernements, mais dans des contextes bien différents. Le monde du Front
populaire désigne cette époque dans laquelle il naît et se développe, mais
aussi les différentes échelles, du local à l’international, où il se déroule.

À la question apparemment simple : « Qu’est-ce que le Front
populaire ? », il faut commencer par répondre qu’on ne peut le concevoir
hors de son historicité : celle de la politique en France comme celle du
mouvement ouvrier et de la gauche. Il est aujourd’hui de bon ton, sinon
banal, de distinguer mouvement social et activité politique, démocratie et
république, d’opposer épanouissement personnel et mobilisation collective.
L’historicité du Front populaire est celle d’une époque où ces différentes
dimensions, loin de s’exclure, sont combinées, où la scène politique



constitue un décor à bien des égards différent de celui dont le lecteur du
XXIe siècle est familier.

Hanté par la menace de guerre et finalement englouti par la montée des
agressions fascistes, le Front populaire de 1936 entre en résonance avec les
violences qui affectent la France de la seconde décennie du IIIe millénaire.

Au moment de la rédaction de cet ouvrage, à la mi-novembre 2015, les
massacres perpétrés à Paris éclaboussent la scène de l’histoire nationale,
génèrent un pessimisme et un désarroi de masse qui semblent reléguer dans
un passé révolu les aventures collectives qui ont marqué positivement
l’histoire politique française. Le pessimisme domine l’opinion du moment
et n’incite pas à s’intéresser à des épisodes historiques qui semblent
désormais bien loin de nous.

Mais bientôt, le temps électoral aidant, le score de l’extrême droite
réalisé à la mi-décembre 2015 vient réactiver l’intérêt pour l’irrésistible
poussée de l’extrême droite fasciste durant les années 1930. Au détour du
score en progression de cette extrême droite qui prospère sur le fond de la
crise économique, du chômage et de la xénophobie, les analogies
fleurissent. L’histoire de la montée du fascisme auquel le Front populaire a
réussi à faire barrage suscite l’intérêt. L’actualité du Front populaire, qui
semblait ne plus appartenir qu’au passé, est renouvelée. Il y a quelques
années, en 2008, lorsque la crise financière et bancaire mondiale a éclaté,
nombre d’analystes, mais aussi de responsables politiques, rappelèrent que
le pire avait été la mise en œuvre des politiques économiques
déflationnistes par des gouvernements libéraux, qui avaient aggravé ainsi la
crise économique et sociale ainsi que la désespérance populaire. Quoi qu’il
en soit de ces nouvelles résonances qui suscitent un intérêt inattendu pour le
Front populaire, elles alertent l’historien sur les risques qu’il prend à courir
après l’actualité vite démodée des événements historiques.

L’historien, même s’il sacrifie à la commémoration, au rythme des
anniversaires, en écrivant en 2016 un ouvrage sur le Front populaire, doit se
garder d’indexer sa réflexion et sa recherche sur l’esprit du moment. Dans
son écriture et dans sa manière d’y revenir, il n’ignore pas ce contexte
présent dont il tient compte en particulier pour évoquer une époque devenue
lointaine, sinon étrangère à ses contemporains. Mais pourquoi faut-il encore
écrire sur le Front populaire, alors que, durant les décennies précédentes,
nombre d’ouvrages et d’études ont été publiés, en lien avec des moments
politiques où les perspectives d’union à gauche et de changement social



semblaient redonner vie aux idéaux, à l’expérience du Front populaire ?
L’évolution des connaissances historiques obéit à des rythmes qui ne sont
pas nécessairement synchrones avec les attentes sociales et politiques du
présent, même si celles-ci peuvent certainement constituer des incitations.
Elles dépendent en particulier de l’accès aux sources documentaires, de
l’organisation de la recherche et de la production de résultats nouveaux. Or
ceux-ci, alors même que l’intérêt immédiat pour la thématique du Front
populaire connaissait un certain fléchissement, ont connu des évolutions
significatives, particulièrement grâce à l’exploitation systématique de
sources documentaires devenues beaucoup plus accessibles. Dès lors, il
nous semble utile de revenir sur ce moment historique, non pour ressasser,
mais pour relire cette séquence majeure de l’histoire de la France au
XXe siècle à la lumière du progrès des connaissances. Sans exagérer son rôle,
l’historien a conscience qu’il contribue à ce qu’on nomme le récit national,
dans le cadre duquel le Front populaire prend place. Aussi espérons-nous
éclairer à travers cet ouvrage les dimensions multiples d’un événement qui,
de notre point de vue, reste majeur dans l’histoire nationale et
internationale.



1

Retour sur le Front populaire

Le mot est familier ; pourtant, de quoi parle-t-on quand on évoque le Front
populaire ? S’agit-il d’un moment historique, d’un gouvernement, d’un
mouvement social ou même d’une idée, d’un programme ? Cette
énumération n’est pas un catalogue, elle est plutôt le bref inventaire d’une
réalité complexe, car chacun des termes envisagés couvre un morceau de ce
processus historique protéiforme qui, telle une tragédie classique, s’est
déroulé pour l’essentiel dans un temps limité et un lieu bien défini, la
France de 1934 à 1938. L’année 1936 constitue certainement le point
culminant de cet épisode historique qui a largement débordé de ce cadre
bien délimité, puisqu’il a pris une dimension internationale et marqué
durablement l’histoire politique de la France comme de bien d’autres pays,
et, au-delà le mouvement ouvrier comme la gauche à l’échelle
internationale. En somme, le terme de Front populaire désigne un
événement majeur du XXe siècle au même titre que les guerres mondiales, les
révolutions russe ou chinoise, la montée et la chute du nazisme. Même si
son niveau de notoriété n’est pas le même dans la mémoire collective des
peuples européens, il constitue certainement un événement majeur dans
l’histoire de la démocratie occidentale comme celle du monde ouvrier. Il a
représenté, bien que temporairement, le premier barrage au fascisme, il a
largement inspiré les résistances antifascistes ultérieures dans toute
l’Europe et en Asie, et a annoncé la naissance de la démocratie sociale qui
s’est affirmée aux lendemains de la défaite des régimes fascistes. Si
l’événement est à la fois majeur et méconnu, il convient d’en restituer la
dynamique et la consistance en mettant en lumière sa genèse et son
développement effectif. En somme, il s’agit d’en faire l’histoire globale.
Recourir à cette formule désigne une ambition louable mais difficile à
réaliser, car on doit se proposer de dépasser des récits focalisés sur tel ou tel
aspect, par exemple sur le mouvement ouvrier, la description attentive de
telle ou telle grande figure politique, ou bien encore sur les nouvelles
pratiques culturelles. Ces différents aspects, évoqués ici à titre d’exemple,



sont dignes d’être étudiés en tant que tels, mais ils ne peuvent tenir lieu
d’approche globale. Celle-ci suppose un croisement des investigations et
des analyses pour faire en sorte que la documentation et les données
prennent sens dans une réflexion d’ensemble sur le Front populaire comme
moment historique global.

L’ambition de raconter ce qu’a été le monde du Front populaire impose
bien sûr de l’évoquer en tant qu’événement marquant de l’histoire non
seulement française, mais aussi internationale. De plus, si l’épisode est bien
plus qu’un court instant, il faut élargir la perspective en abordant l’histoire
sociale et politique de la France, ainsi que celle du monde dans la période
de l’entre-deux-guerres.

Le monde du Front populaire en France est encore marqué par les traces
du conflit mondial, dont l’épicentre a été l’Europe mais qui a connu des
prolongements internationaux multiples. Moins de quinze ans après ce
conflit qui a éprouvé lourdement de nombreux pays, en premier lieu la
France, la situation internationale, bien loin des espérances du retour à la
paix, apparaît instable et marquée par le renouveau des conflits militaires.
La domination mondiale de l’Europe, même ébranlée, s’affirme encore à
travers les empires coloniaux et les zones d’influences contrôlées par
quelques pays de l’Ouest européen, en Afrique, au Moyen-Orient, ou en
Extrême-Orient. La réorganisation diplomatique, sous l’autorité exclusive
des pays vainqueurs, a entériné l’écroulement des anciens empires et des
régimes monarchiques qui, en Europe comme au Moyen-Orient,
témoignaient de la persistance de la grande propriété seigneuriale, des
pouvoirs autocratiques et des castes militaires. La guerre a favorisé
l’émergence d’un capitalisme davantage lié à l’intervention de l’État, au
sein duquel la part des banques et des grandes entreprises s’est affirmée,
mais cette tendance est très inégale. Dans les nombreux États nationaux qui
naissent sur les décombres des anciens empires, la situation sociale et
économique reste inchangée. Les revendications ouvrières et paysannes qui
ont émergé dès la fin de la guerre mondiale ont été contenues, sinon
réprimées, même si certaines revendications politiques ou sociales, comme
le suffrage universel masculin ou la réduction de la durée légale du travail,
ont été entérinées partiellement dans quelques pays. Dans l’ensemble, les
soulèvements démocratiques et sociaux qui avaient exprimé, en écho à la
révolution russe, les attentes des milieux populaires, ont été écrasés. La
révolution russe, après avoir été combattue par les grandes puissances



européennes et les États-Unis, est encerclée et isolée par l’instauration
d’États autoritaires qui affirment tout à la fois leur hostilité à la démocratie
politique et à la révolution bolchevique. C’est sur ce terreau que prospère le
fascisme italien, qui affirme son hostilité au communisme et à la république
parlementaire. La montée des régimes autoritaires inspirés par le fascisme
italien s’affirme en Europe à la faveur de la crise économique des années
1930, qui frappe le capitalisme international. En Extrême-Orient,
l’oligarchie militaire et le grand capitalisme japonais exaltent, au nom de la
revanche sur l’Occident, un nationalisme agressif qui affiche son ambition
de constituer un empire continental, au détriment notamment de la Chine,
dont les vastes territoires de Mandchourie, au nord-est du pays, sont envahis
et annexés dès 1931. L’autorité de la Société des Nations est ouvertement
bafouée quand le Japon s’en retire après avoir été sanctionné. Au moment
où la crise économique et sociale s’étend à toute l’Europe, au début des
années 1930, les différents pays engagent des politiques économiques qui,
au nom de l’équilibre budgétaire, rognent les dépenses publiques et
multiplient des mesures protectionnistes alors que le chômage de masse
augmente. En Allemagne, principale puissance économique du continent,
l’effondrement de l’activité économique est considérable et le chômage
atteint des millions de travailleurs. Se développe alors la xénophobie
alimentée par les dispositions du traité de Versailles, qui avaient établi le
principe du paiement de réparations par l’Allemagne en vertu de sa
responsabilité dans le déclenchement de la guerre. Le nazisme progresse à
partir de 1930, en cultivant l’antisémitisme associé à la xénophobie, la
dénonciation de la démocratie imposée par l’étranger, l’exaltation de
l’armée et d’un nationalisme revanchard. La victoire politique de Hitler, qui
devient chancelier du Reich le 30 janvier 1933, s’affirme en quelques mois
au cours desquels les forces ouvrières, les partis démocratiques se révèlent
incapables de s’unir pour résister avant d’être tour à tour éliminés. La
consolidation de la dictature nazie, qui quitte à son tour la SDN, est patente
en 1934, lorsque Hitler, après avoir éliminé physiquement et politiquement
ses adversaires, devient président du Reich après une ultime parodie
électorale plébiscitaire. Le choc international est immense, car l’Allemagne
représentait un pays dont la puissance économique était également associée
à l’image d’une nation moderne où les arts, les sciences, mais aussi le bien-
être social connaissaient un développement sans égal en Europe, voire dans
le monde. En France, la perception des événements est d’autant plus forte



que la prise du pouvoir par Hitler avait laissé incrédules nombre d’hommes
politiques, à gauche en particulier, qui n’avaient cessé de placer leurs
espoirs dans la puissante social-démocratie. Il faut en fait distinguer en
France les réactions des milieux gouvernementaux et celles des forces
politiques de gauche, dont seule la composante radicale est impliquée dans
la gestion gouvernementale. La diplomatie française, dès 1932, envisage un
rapprochement avec l’URSS face à la nouvelle diplomatie allemande
explicitement favorable au réarmement du pays et à la mise en cause du
traité de Versailles. En ce qui concerne les organisations ouvrières,
communistes et socialistes, des tentatives de réactions communes au
printemps 1933, en direction des internationales ouvrières, traduisent une
prise de conscience qui n’aboutit cependant pas. Pourtant, des contacts se
multiplient au niveau des militants locaux, des associations qui se
mobilisent autour du péril fasciste et du danger de guerre.

L’incapacité du mouvement ouvrier allemand à s’organiser et à
s’entendre pour riposter efficacement à la montée du nazisme puis à son
arrivée au pouvoir a frappé les esprits et incité une partie importante de la
gauche française à s’interroger sur les risques analogues pouvant survenir
en France. Pour les contemporains, la menace fasciste en France est ainsi
une perspective tangible du fait de la proximité de l’Allemagne et de sa
politique étrangère, mais également en raison de la désaffection qui atteint
la république, éclaboussée par des scandales et fragilisée par la déception
politique qu’a engendrée l’action d’un gouvernement oublieux de ses
engagements électoraux. Ainsi, la situation internationale fait écho à la
situation intérieure française, aussi bien sur le plan idéologique et politique
que social et économique. La crise économique, qui atteint plus tardivement
la France que les autres pays européens, possède une dimension nationale
qu’alimente cependant la crise économique mondiale. Alors que le
chômage de masse se développe, que la récession touche le monde de
l’industrie, de l’artisanat mais aussi de l’agriculture, la défense du franc,
dont la parité avec l’or a été rétablie par Poincaré en 1928, aggrave les
difficultés économiques du pays au moment où, à l’échelle internationale,
les dévaluations se multiplient. Les politiques déflationnistes auxquelles les
gouvernements radicaux se résignent vont aggraver une situation
économique qui se dégrade encore au début de l’année 1934, tandis que la
misère ouvrière progresse avec la diminution des rares mesures sociales
d’aide aux chômeurs. La désespérance sociale, en particulier celle des



classes moyennes, qui se sentent menacées dans leurs revenus et leur statut,
profite à l’extrême droite, pour qui le régime parlementaire porte la
responsabilité de l’inefficacité des politiques publiques et qui exalte l’union
nationale autour d’un pouvoir fort à l’image de ce qui s’est réalisé dans les
pays limitrophes, en Italie et en Allemagne. La constitution, après la
journée du 6 février 1934, d’un gouvernement dit « d’union nationale », qui
rassemble la droite et le parti radical, renforce la politique déflationniste
d’économies budgétaires, aux dépens entre autres des fonctionnaires,
dénoncés comme budgétivores. En face, les forces politiques de gauche
sont divisées et incertaines. Leurs divisions ne sont pas récentes, mais elles
prennent un relief particulier après les événements allemands. Entre les
radicaux, au pouvoir, les socialistes avec lesquels ils sont alliés localement,
et les communistes qui dénoncent les compromissions des deux partis avec
la bourgeoisie, il semble difficile d’envisager une entente. Pourtant, le
système électoral comme l’histoire politique française favorisent
conjointement division et regroupement des forces politiques autour de
thématiques qui constituent autant de marqueurs de la vie politique du pays.
L’attachement aux valeurs de la république parlementaire, à la laïcité, mais
aussi aux réformes sociales référées à la justice ou encore aux libertés
individuelles et collectives sont, depuis l’affaire Dreyfus et l’époque du
Bloc des gauches, dans les années 1900, des références de gauche.
Néanmoins, les contours et l’existence de la gauche sont particulièrement
brouillés : depuis une vingtaine d’années y ont contribué la guerre et
l’Union sacrée, la révolution russe, la création du parti communiste,
l’évolution du parti radical comme pivot de presque tous les
gouvernements, la reconstruction du parti socialiste tiraillé entre ses
différentes tendances. Les internationales ouvrières, l’Internationale
ouvrière socialiste (IOS) et l’Internationale communiste (IC), ont depuis
1923 cessé tout contact et sont engagées dans des voies différentes, sinon
opposées. En avril 1933, en dépit des appels de quelques-unes de leurs
sections, elles se refusent à tout rapprochement et action commune. Et
pourtant l’année suivante, au printemps 1934, la situation nationale et
internationale change au point qu’un rapprochement en France entre parti
communiste et parti socialiste débouche sur un pacte d’unité d’action, ce
qui ne s’était jamais vu ! Durant l’année 1935, à la suite de diverses
péripéties, cet accord est accepté, sinon toléré, du moins pour la France, par
les internationales ouvrières, bien qu’il ne s’agisse pas d’un simple « front



unique » mais d’un accord élargi dont le projet nouveau est exprimé par le
terme de Front populaire qui émerge à l’automne 1934. L’innovation
lexicale est également politique puisqu’il s’agit de rassembler pour la
première fois le parti radical avec les partis socialiste et communiste. Le
caractère inédit de la proposition est renforcé par le fait qu’il s’agit d’une
initiative communiste, venant d’un parti qui, jusque-là, a réitéré ses
critiques vigoureuses à l’égard de ceux vers lesquels il se tourne désormais.
La nouveauté du mot d’ordre intrigue, mais sa fortune ultérieure également.
Le PCF n’était-il pas la force politique la plus faible des trois partis ? Alors,
d’où sont venus sa capacité d’initiative et l’impact de son mot d’ordre ?
L’émergence de celui-ci est inséparable de l’histoire du communisme
français qui a réussi à diffuser ce terme et à le transformer en une force
agissante. Le PCF est, au début des années 1930, un parti dont
l’organisation est faible, avec 30 000 adhérents environ, mais son audience
est bien plus large, comme en témoignent ses scores électoraux, en
particulier en région parisienne, ou son influence dans le monde syndical
par l’entremise de la CGTU (Confédération générale du travail unitaire).
Son dynamisme au sein du monde ouvrier est indéniable, que ce soit dans
l’organisation des chômeurs ou la défense de la main-d’œuvre immigrée.
Avec son journal L’Humanité, dont la diffusion excède largement le cercle
de ses militants, il défend l’idée de la crise générale du capitalisme et des
succès du socialisme en construction en URSS. En tant que section de
l’Internationale communiste, le PCF met en œuvre une ligne stratégique
qui, depuis plusieurs années, au nom du principe « classe contre classe »,
dénonce les alliances avec le parti radical, considéré comme bourgeois, et le
parti socialiste, jugé réformiste et soutien de la bourgeoisie comme du
régime parlementaire dont on dénonce la fascisation. En somme, une
orientation qui, tout en prônant le front unique à la base, entretient la
marginalisation du PCF et son isolement. Sans doute cette ligne de « classe
contre classe » confère-t-elle au parti une certaine aura de probité, dans la
mesure où il échappe aux compromissions et aux désillusions suscitées par
l’exercice du pouvoir. Dans la pratique, au niveau local comme dans les
organisations de masse, le PCF est reconnu comme un défenseur du monde
ouvrier, des ouvriers agricoles et parfois des petits paysans dans certaines
régions. Mais il reste à l’écart, au moins depuis 1928, des alliances
politiques qui se nouent à l’occasion des échéances électorales. Il a été à
l’initiative, en particulier depuis 1932, de différentes propositions d’action



commune antifasciste, notamment en direction des intellectuels ; mais
l’impact de ces rassemblements reste limité. À quelques reprises, les
dirigeants communistes français ont envisagé des pourparlers avec leurs
homologues socialistes, en particulier en février et mars 1933, au moment
de l’arrivée de Hitler au pouvoir. Mais ces démarches sont désavouées par
la direction de l’Internationale communiste, soucieuse de dénoncer la
responsabilité exclusive de la social-démocratie allemande dans la victoire
du nazisme, dont l’effondrement prochain est encore envisagé. Au sein de
la direction du PCF, les remontrances de l’Internationale ont bloqué ces
initiatives et renforcé une polarisation entre ceux qui réclament l’action
commune avec les socialistes et ceux qui la repoussent par principe. Tout
change en 1934 lorsqu’à Vienne et à Paris les mouvements de droite, plus
ou moins proches du fascisme, mettent en question le régime parlementaire
et envisagent l’instauration de régimes autoritaires violemment contre-
révolutionnaires. L’URSS s’inquiète d’un nouvel encerclement
diplomatique en écho à la politique allemande. Le PCF, en relation avec
l’Internationale communiste, infléchit sa ligne politique et prend l’initiative
de s’adresser au parti socialiste après que, dans la rue, des grèves et des
manifestations ont exprimé les aspirations unitaires antifascistes des
militants de base des partis ouvriers et des associations comme des
syndicats. Nonobstant les débats historiographiques sur la réalité du danger
fasciste, il est certain que la perception d’un tel danger est d’autant plus
répandue que les événements français ont abouti à l’instauration d’un
gouvernement d’union nationale, constitué à la faveur des émeutes du
6 février 1934 à Paris. Ce nouveau gouvernement est porteur d’un projet de
réforme de l’État qui n’est pas sans rappeler les discours et les orientations
poursuivies en Autriche contre le mouvement ouvrier viennois, ainsi que les
événements allemands marqués par le renforcement de l’emprise du
nazisme sur la société allemande. Cependant, les partis de gauche élus en
1932 sont fortement divisés sur la conduite à tenir. Les radicaux, renonçant
à gouverner seuls, malgré leur majorité parlementaire, entrent en
février 1934 dans une coalition gouvernementale dirigée par la droite, où ils
occupent une place minoritaire. Les socialistes dénoncent fermement ce
renoncement radical et affirment leur volonté de défendre les libertés
démocratiques, mais ils sont affaiblis par des divisions internes importantes.
La SFIO est encore marquée par la scission, en 1933, des néo-socialistes
qui, au nom de la crise économique et sociale, préconisaient d’en finir avec



le marxisme, le rôle primordial attribué à la classe ouvrière et
l’internationalisme, au profit d’un programme mettant l’accent sur
l’importance des classes moyennes, les références nationales et le
renforcement du rôle de l’État. Fortement secouée par le départ de
nombreux députés et cadres régionaux, la SFIO est partagée sur l’alliance
avec les communistes, même si un courant important est favorable à un
rapprochement, alors que la direction demeure très réticente. Mais le Front
populaire va finalement bien plus loin que l’unité d’action réalisée en
juillet 1934 entre la SFIO et le PCF, car la proposition de front populaire
émise par le secrétaire général du PCF, en octobre 1934, s’adresse aux
radicaux dans la mesure où ils adhèrent aux principes républicains et
affirment leur attachement aux libertés démocratiques. En associant le pain,
la paix et la liberté comme mots clés de cet appel au front populaire, les
dirigeants communistes français affirment la possibilité de réaliser un
rassemblement majoritaire contre le fascisme en mobilisant les traditions
politiques héritières de la Révolution française à travers une alliance
ouverte largement aux syndicats et aux associations. Cette conception d’une
alliance sur un objectif limité mais précis, autour de la lutte contre la guerre
et le fascisme, mais aussi pour des mesures économiques et sociales fortes,
explique certainement le retentissement puis le succès de ce mot d’ordre. Si
les réticences ne tombent pas d’un seul coup face à cette proposition, il
reste que l’année 1935 est celle où s’esquisse de fait cette alliance, tant sur
le plan électoral que dans le domaine social. Le climat international qui
continue de se dégrader l’encourage également, en raison de l’offensive
italienne en Éthiopie, des atermoiements de la France, mais aussi de la
nouvelle diplomatie de l’URSS qui affirme son appui à la sécurité collective
et apporte son soutien à la diplomatie de la France face à l’Allemagne.
Cependant, c’est bien sur le terrain social et politique, en France, que les
rapprochements entre les forces antifascistes s’opèrent contre la politique
économique et sociale de déflation des gouvernements d’union nationale,
leur politique complaisante à l’égard du fascisme italien et leur passivité
face aux initiatives allemandes en matière de réarmement. Les élections
municipales du printemps 1935 constituent un premier banc d’essai lorsque
les différents partis communiste, socialiste et radical pratiquent le
désistement réciproque au deuxième tour, assurant ainsi la victoire de la
gauche dans de nombreuses villes, et amorçant un renversement de la
tendance jusqu’alors favorable au vote d’extrême droite. Le 14 juillet 1935,



de grandes manifestations ont lieu dans toute la France à l’appel d’un
rassemblement constitué par toutes les forces politiques, syndicales,
culturelles qui s’engagent à combattre le fascisme et à défendre la
république. Le monde ouvrier se réapproprie la fête nationale qui, depuis la
guerre mondiale, avait été préemptée par la droite et les organisations
d’anciens combattants. Les prestations de serment en faveur de la
république et contre le fascisme, en écho à la fête de la Fédération de 1790,
scellent véritablement les débuts du Front populaire en même temps
qu’elles marquent l’alliance du drapeau rouge et du drapeau tricolore. Dans
ce contexte de rapprochement entre les organisations, marquées également
par une forte politisation des milieux populaires dont les nombreuses
manifestations de rue témoignent, les forces politiques et syndicales
entament discussions puis négociations. Selon les cas, cela aboutit à la
réunification, comme dans le cas des organisations sportives avec la
création d’une nouvelle organisation, la FSGT (Fédération sportive et
gymnique du travail). Les deux confédérations syndicales ouvrières, CGT et
CGTU, engagent des pourparlers en vue de la réunification, mais le
processus est long en dépit des contacts à la base qui parfois aboutissent à
des unifications locales. Dans la perspective des prochaines élections
nationales, les partis entament des négociations parfois laborieuses en vue
d’aboutir à un programme électoral commun. Alors que sur le plan
international, l’Internationale communiste ratifie la ligne politique du Front
populaire inaugurée en France, elle ne réussit pas à engager une action
commune efficace avec l’Internationale socialiste pour riposter à l’agression
fasciste italienne contre l’Éthiopie. Le gouvernement français, en dépit de
son rapprochement avec l’URSS, laisse les mains libres à l’Italie, tandis que
la droite française s’engage dans une violente dénonciation du Front
populaire qu’elle qualifie d’opération « moscoutaire ».

L’année 1936 est associée au Front populaire dans la mémoire historique
française, parce que les événements qui surgissent durant cette année
concrétisent ce qu’a été le projet de Front populaire, même s’ils sont
également porteurs d’une large part d’inattendu qui révèlent les
contradictions de ce projet. Cette année est marquée par deux grands
épisodes électoraux dont l’éloignement n’interdit pas des rapprochements.
Le démocrate Roosevelt, président sortant, se présente à nouveau devant les
électeurs des États-Unis d’Amérique. À l’issue de son premier mandat,
après que son action politique s’est attaquée avec succès aux effets les plus



notables de la crise par des mesures économiques et sociales majeures, la
campagne pour l’élection présidentielle se déroule dans un climat marqué
par les tentatives du patronat d’empêcher la mise en œuvre de la nouvelle
législation, notamment concernant le travail et la reconnaissance des
syndicats. Les conflits se multiplient et coïncident avec un soutien politique
accru de la population, qui se traduit par une large victoire des démocrates
en novembre 1936 et une réélection triomphale de Roosevelt, au terme de
laquelle la combativité ouvrière est renforcée pour s’affirmer pleinement en
1937 lors des grèves massives avec occupation des usines. Pour le reste, la
situation internationale n’est rien moins qu’encourageante et suscite une
grande inquiétude dans l’électorat français. La victoire militaire du fascisme
italien en Éthiopie, du fait de la passivité des puissances occidentales, est
entérinée au printemps 1936. Dans le même temps, le gouvernement
allemand accentue sa politique de réarmement en violant délibérément le
traité de Versailles et en infléchissant ses orientations économiques en
faveur d’une économie de guerre. En Extrême-Orient, le gouvernement
japonais donne des gages aux militaires et aux milieux expansionnistes en
préparant de nouvelles agressions contre la Chine. En Espagne, alors que
les forces démocratiques regroupées dans un front populaire ont gagné les
élections législatives de janvier 1936, l’armée, l’Église et les milieux de
l’aristocratie foncière proclament leur opposition irréductible aux réformes
économiques et sociales mises en œuvre. Le coup de force militaire,
fomenté avec l’appui du fascisme italien, contre la République espagnole, le
18 juillet 1936, se heurte à une résistance inattendue de la population civile
et du gouvernement. Dans ce combat militairement inégal, la République
espagnole pourra compter sur une large solidarité internationale, mais pas
sur l’aide effective des puissances occidentales ! Si l’URSS apporte un
soutien militaire et politique réel à l’Espagne républicaine, son rôle
international n’est pas exempt d’ambiguïté. Se présentant comme le chef de
file international de l’antifascisme, elle organise conjointement, durant l’été
1936, un procès politique contre Zinoviev et Kamenev, dirigeants
historiques de la révolution russe accusés d’avoir comploté contre Staline et
envisagé de rétablir le capitalisme en Russie. À l’issue du procès, tous deux
sont exécutés. En France, la préparation des élections est marquée par la
signature d’un programme commun entre les différents partis déjà associés
lors des manifestations républicaines antifascistes, mais jusque-là jamais
associés autour d’un même projet politique, surtout de type



gouvernemental. C’est la première fois, depuis la guerre, que toutes les
forces de gauche se retrouvent derrière un même programme. Il a fait
l’objet de négociations complexes qui traduisent à la fois les préoccupations
de chacun et des divergences persistantes dans certains domaines comme
celui de l’économie ou de la politique étrangère. Il reste que cet accord
instaure le projet politique de la gauche comme une réponse à la crise
économique et sociale, mais aussi comme une réponse politique nouvelle
puisqu’elle associe en particulier les communistes, jusque-là restés à l’écart,
mais inventeurs et promoteurs du projet de Front populaire. C’est d’ailleurs
principalement sur ce thème que les forces de la droite vont fonder leur
argumentation de campagne, en dénonçant la main de Moscou dans
l’opération et en soulignant les risques d’une telle alliance pour l’ordre
social et politique. L’antifascisme est fustigé en raison des risques
internationaux qu’il comporterait, puisqu’il est accusé de déboucher sur une
aggravation des tensions internationales avec le risque de guerre. Sur ce
point, la droite, longtemps nationaliste et militariste, fait preuve de
modération et de compréhension à l’égard des coups de force diplomatiques
des puissances fascistes en Afrique avec l’Éthiopie ou en Europe avec
l’occupation militaire de la Rhénanie, en prenant d’ailleurs appui sur la
diplomatie isolationniste des États-Unis et la volonté d’apaisement du
Royaume-Uni. Les forces d’extrême droite, qui accusent de mollesse les
modérés, multiplient les violences verbales, au travers d’une campagne de
presse antisémite et xénophobe, et les affrontements de rue. Après
l’agression dont Léon Blum est la victime en plein Paris, une immense
manifestation atteste de l’ampleur de la réprobation et de l’inquiétude
suscitée par les actions des ligues et des groupes d’action fascisants qui
puisent leurs références dans les traditions antirépublicaines françaises et
dans l’expérience du fascisme européen. La campagne électorale a parfois
surpris les électeurs par le chassé-croisé des arguments, puisqu’aux
propositions des communistes pour une France libre, forte et heureuse, la
droite oppose la menace de guerre et évoque les exemples des pays
étrangers dont la France doit s’inspirer. Pour la première fois, la radio, le
cinéma ont été mobilisés pour une campagne électorale qui débouche sur un
vote dont le résultat est en grande partie inattendu. La victoire du Front
populaire s’affirme seulement au second tour, car le rapport de force entre
droite et gauche, comparé à ce qu’il était en 1932, n’a que faiblement bougé
à l’issue du premier tour. En fait, la discipline de l’électorat qui a voté à



gauche devient décisive le 3 mai 1936 pour assurer aux partis du Front
populaire une nette majorité à la Chambre des députés. Mais, contre toute
attente, les équilibres au sein de cette majorité sont bouleversés, les
radicaux, qui dominaient la gauche depuis le début du siècle, ont perdu la
première place au bénéfice des socialistes, qui ont maintenu leur score et
deviennent la force politique principale, appelée donc à prendre les
responsabilités gouvernementales. Mais la percée électorale du PCF, qui
double ses voix et multiplie par sept le nombre de ses députés, est
certainement le changement le plus manifeste du glissement qui s’est
produit à l’intérieur de l’électorat de gauche. À l’issue de ces élections qui,
pour la première fois depuis la guerre, rompent avec l’alternance
droite/gauche, puisque la gauche consolide sa majorité, s’ouvre une période
de transition durant laquelle la situation internationale s’aggrave en raison
de la remilitarisation de la Rhénanie par le régime nazi. En France, les
tractations préludant à la formation du nouveau gouvernement génèrent
d’autant plus d’impatience dans l’électorat qu’il semble que rien ne se passe
si ce n’est la riposte patronale aux grèves du 1er mai, pour lesquelles des
syndicalistes sont sanctionnés et licenciés. C’est dans ce contexte
qu’éclatent puis se généralisent des grèves dont l’ampleur et la forme sont
inédites. Parties d’établissements où existait une organisation syndicale,
elles s’étendent largement, géographiquement et socialement, englobant
ouvriers et employés, hommes et femmes, Français et étrangers. À bien des
égards, ce mouvement social qui surprend les syndicalistes eux-mêmes
bouleverse la donne politique. Le PCF, qui, durant la campagne, avait
affirmé ne pas vouloir de portefeuille ministériel, maintient sa position en
faveur de la non-participation gouvernementale malgré la position de force
dans laquelle il se trouve et le prestige dont il jouit dans le monde ouvrier.
L’Internationale communiste a maintenu un veto dont les effets collatéraux
sont immédiats, puisque la formation du gouvernement à laquelle Léon
Blum s’attelle est décalée par rapport à la majorité électorale et au
mouvement gréviste qui manifeste la puissance des attentes sociales, mais
aussi la poursuite de la mobilisation populaire. Un mois après les élections,
le nouveau gouvernement socialiste et radical est formé alors que la vague
gréviste ne cesse de monter. C’est ce qui explique pour une large part la
tenue, sous l’égide du gouvernement, de la première négociation nationale
entre le patronat et le monde ouvrier à travers leurs représentants syndicaux.
Les accords dits Matignon qui en sont issus vont, dans le domaine social,



au-delà de ce que le programme du Front populaire prévoyait. Ils entérinent
une hausse importante des salaires, reconnaissent la représentation élue des
salariés dans l’entreprise, une réduction de la durée de travail à 40 heures
par semaine, l’instauration des congés payés. Ils vont servir de socle à la
législation sociale votée par les deux Chambres au cours du mois de juillet.
La dynamique politique et le fonctionnement institutionnel de la république
parlementaire sont temporairement modifiés au sens où le travail législatif
est accéléré par la pression sociale. Le mouvement de grève se prolonge
encore quelques semaines, notamment dans les régions périphériques
touchées plus tardivement. L’occupation par les grévistes des usines et des
bureaux n’a jamais été liée, pour le plus grand nombre, à un projet
révolutionnaire de transfert de la propriété ou de gestion ouvrière. Même si
cette idée se fait jour au cours de l’action et qu’elle est portée par certains,
elle est battue en brèche par le parti communiste et la CGT qui estiment que
la situation n’est pas révolutionnaire à l’heure du rassemblement
antifasciste. Pour le gouvernement, il s’agit de mettre en œuvre les mesures
annoncées dans le programme électoral commun et de faire voter les
dispositions législatives découlant des accords signés à l’hôtel Matignon
entre la CGT et la Confédération générale de la production française
(CGPF). En quelques semaines, l’œuvre législative parlementaire dépasse
largement ce qui avait été fait en plus d’une décennie. Le Sénat, bien que le
Front populaire y soit minoritaire, accompagne avec une certaine mauvaise
volonté les votes de la Chambre des députés. La mobilisation sociale et
politique demeure très forte, comme en témoignent la prolongation ou la
reprise des grèves lorsque le patronat est récalcitrant à l’application des
accords nationaux. Les manifestations populaires à l’occasion de la fête
nationale expriment l’exaltation induite par les victoires politiques et
sociales du Front populaire pour tous ceux qui s’y sont impliqués.
Cependant, les craintes suscitées par cette victoire du Front populaire
existent dans l’électorat de droite après les grèves et grandissent à la suite
des événements d’Espagne. La rébellion militaire qui y éclate contre le
gouvernement républicain concrétise le spectre agité par la droite de la
guerre induite par le Front populaire. Le gouvernement français, au pied du
mur, choisit, au nom de la défense de la paix, de ne pas intervenir
directement. Si les pressions internationales, notamment britanniques, ont
joué, l’opposition du parti radical, en charge des Affaires étrangères, a été
déterminante dans le choix de la « non-intervention ». Au sein du Front



populaire, la secousse est telle qu’elle inaugure une première fracture qui
n’épouse pas les frontières des organisations, mais parfois les traverse. Si le
PCF est tout entier dans l’action pour l’intervention en Espagne, le parti
socialiste est divisé, avec un courant important qui critique la prise de
position de la direction du parti et du gouvernement. Les radicaux pèsent de
leur poids contre une politique active de soutien au gouvernement espagnol,
même si de fortes individualités, comme Pierre Cot au ministère de l’Air,
adoptent une position inverse. La direction de la CGT prend fait et cause
pour l’aide aux républicains espagnols, tandis qu’au sein des comités contre
la guerre et le fascisme un courant pacifiste vient manifester ses doutes.
Ainsi, la guerre d’Espagne devient un ferment de division parmi tous ceux
qui se sont engagés au sein du Front populaire et contribue à ses premières
difficultés. Celles-ci sont aggravées par l’évolution économique à
l’automne 1936. Durant l’été, du fait de l’absence de mesures économiques
fortes prévues dans le programme commun, telles que le contrôle des
changes et une réforme fiscale, la fuite des capitaux, la montée des
dépenses publiques et les pressions des marchés internationaux conduisent à
une dévaluation opérée de manière précipitée. La fin de l’année 1936 est
marquée par la mise en œuvre de la nouvelle politique sociale et des
réformes engagées durant l’été, mais le Front populaire a déjà perdu une
part de son élan. Dans le domaine international, la politique du
gouvernement de Front populaire en faveur de la non-intervention en
Espagne se révèle être un marché de dupes au profit des rebelles qui
bénéficient de l’aide des puissances fascistes, tandis que les républicains,
s’ils ont le soutien des brigades internationales, n’ont pas celui des
puissances occidentales ni de l’IOS. La loi sur l’arbitrage des conflits, la
mise en route de quelques réformes administratives, la politique culturelle
et éducative ne peuvent dissimuler un piétinement confirmé par Léon Blum
qui appelle dès le début de 1937 à une pause dans les réformes. À la veille
de l’anniversaire de la victoire électorale est inaugurée l’Exposition
universelle de Paris, qui reflète les tensions internationales, notamment à
travers les pavillons des puissances fascistes. Elle exprime aussi le savoir-
faire de la France dans les domaines de la culture, des sciences et des
techniques. Le gouvernement, malgré l’amnistie et les avantages promis
aux capitaux pour qu’ils retrouvent le chemin de l’espace économique
français, doit faire face à un déficit budgétaire croissant. Quand il se décide
enfin à prendre des mesures destinées à contrôler les changes et à modifier



l’assiette fiscale, il se heurte au refus du Sénat, où les radicaux et la droite
ont fait front contre les propositions de Léon Blum qui démissionne alors.
Au même moment, les communistes, pour la première fois, proposent leur
participation au gouvernement et demandent à Blum de passer outre l’avis
du Sénat du fait du large appui dont le gouvernement dispose à la Chambre
des députés. Un an après son entrée en fonction, le parti socialiste laisse
donc la place au parti radical qui prend la direction du gouvernement tout
en affirmant qu’il restera fidèle aux engagements du Front populaire. La
création de la SNCF, durant l’été 1937, représente sans doute une initiative
forte, qui résulte en fait d’une évolution ancienne, puisque l’État tenait les
compagnies privées déficitaires à bout de bras. Pour le reste, la politique
des gouvernements radicaux est marquée du sceau de l’impuissance dans le
domaine diplomatique face aux puissances fascistes, en Espagne et en
Autriche ; la France s’aligne sur la politique dite d’apaisement du
Royaume-Uni à l’égard de la diplomatie hitlérienne. Sur le plan intérieur, le
gouvernement laisse grignoter les conquêtes sociales par différentes
mesures qui mettent cause les 40 heures au nom de l’effort de guerre, tandis
que de nouvelles dévaluations atteignent le pouvoir d’achat. L’aggravation
de la tension internationale ainsi que les divergences grandissantes au sein
du Front populaire provoquent sa décomposition. Après l’échec d’une
tentative par Léon Blum, en mars 1938, de constituer un gouvernement
d’union nationale ouvert aux communistes, Daladier forme alors un
gouvernement dans lequel il accueille des dirigeants de la droite et s’engage
dans une politique étrangère de soumission aux demandes allemandes au
moment de la conférence de Munich, puis de remise en cause des 40 heures
et de répression contre le mouvement syndical. Les communistes, isolés,
sont accusés par leurs anciens alliés de vouloir la guerre et font l’objet
d’une violente campagne de dénigrement. Le parti socialiste est traversé par
de graves tensions, marquées par l’exclusion de son aile gauche et la
montée d’un courant pacifiste qui affirme la nécessité de s’entendre à
n’importe quel prix avec les puissances fascistes pour éviter la guerre.
Lorsque, au mois de mars 1939, la République espagnole est rayée de la
carte et que le gouvernement français envoie Pétain, incarnation de la droite
nationaliste, comme premier ambassadeur de la France auprès du
gouvernement franquiste, le Front populaire est mort depuis longtemps.
Mais l’événement comporte une charge symbolique forte moins de trois ans
après la victoire électorale et les grèves de 1936.



La dimension internationale est présente tout au long de l’histoire du
Front populaire, de ses origines en 1934 à sa dislocation en 1938. Il y a en
premier lieu le contexte international marqué par la montée des périls, et
plus précisément le développement de conflits internationaux majeurs. Les
forces politiques du militarisme et des fascismes, arrivées au pouvoir dans
des pays aussi différents que le Japon, l’Italie et l’Allemagne, en sont les
principales instigatrices. Les conflits prennent une ampleur inédite en ce
qu’ils mettent en cause l’existence de pays entiers, que ce soit la Chine,
l’Éthiopie, l’Autriche ou la Tchécoslovaquie. Ces agressions sont porteuses
d’une idéologie niant non seulement les libertés politiques, mais aussi
l’égalité des peuples et leur droit à l’existence nationale. Le mouvement
ouvrier, les forces démocratiques, isolées et dispersées, se regroupent
difficilement après le désastre allemand de 1933. La capacité d’initiative du
mouvement communiste, lui-même travaillé par le sectarisme mais appuyé
sur le prestige de l’URSS, s’avère supérieure à celles des autres forces
d’opposition au fascisme. L’Internationale communiste a le feu vert de la
diplomatie soviétique, soucieuse d’éviter l’encerclement de l’URSS, pour
appuyer en France les initiatives unitaires capables d’empêcher le
basculement du pouvoir du côté des forces conservatrices farouchement
antisoviétiques. L’internationalisation du mot d’ordre de front populaire, en
1935, par l’Internationale communiste ne s’engage qu’au terme d’une
période d’attente de près d’un an, pendant laquelle les dirigeants soviétiques
en particulier doutent de la capacité du Parti communiste français à inspirer
un rassemblement majoritaire en élargissant l’alliance politique à des partis
bourgeois sur un programme de revendications sociales et de défense des
libertés démocratiques, pour faire barrage au fascisme sans pour autant
lutter pour la révolution immédiate. Ce sont à la fois la mobilisation de la
gauche en France et la situation internationale dégradée qui finalement vont
les convaincre. En juillet 1935, les délégués des partis communistes du
monde entier réunis à Moscou lors du VIIe congrès de l’Internationale
communiste sont invités à s’inspirer de l’exemple français ; le mot d’ordre
de front populaire dès lors doit devenir celui de tous les partis. Nombreux
sont ceux qui, revenus dans leurs pays, tenteront de le réaliser, mais bien
peu y parviendront vraiment. Partout cependant, le mot d’ordre est
répercuté et inspire des contacts, sinon des initiatives, vers les forces
politiques et sociales du mouvement ouvrier. En ce sens, les répercussions
du Front populaire dès 1935 se font sentir sur les différents continents.



Pourtant, du fait des différences de situation et des rapports de force, rares
furent les alliances qui débouchèrent sur des accords et encore moins sur
des programmes communs. L’Espagne fut sans doute le pays où les
répercussions de la nouvelle stratégie se firent sentir le plus vite, mais dans
d’autres pays les contacts furent laborieux, que ce soit dans les pays du nord
de l’Europe ou dans les pays déjà soumis à des dictatures fascistes. Si, en
Amérique latine ou en Extrême-Orient, des fronts populaires se
constituèrent, il en alla différemment dans le monde colonial où la ligne des
fronts populaires antifascistes débouchait sur une mise en sommeil des
luttes pour l’indépendance nationale. La politique étrangère du
gouvernement français, après la victoire électorale du Front populaire, fut
marquée par l’indécision et fit la part belle aux pressions britanniques en
faveur de l’apaisement à l’égard de l’Allemagne nazie. Cela contribua à
discréditer l’image internationale du Front populaire, particulièrement dans
les pays d’Europe centrale où l’expansionnisme nazi s’affirmait. La faillite
diplomatique de la politique étrangère du gouvernement français fut patente
face à la question espagnole, lorsque la France du Front populaire ne vint
pas au secours de l’Espagne républicaine du Front populaire au nom d’un
pacifisme opposé à l’antifascisme. Même si la solidarité des organisations
ouvrières et l’engagement des brigades internationales furent loin d’être
négligeables, le refus de l’Internationale socialiste comme des partis
sociaux-démocrates de l’Europe constituèrent très tôt un indicateur précoce
des fractures au sein du Front populaire et de sa dislocation effective dès
l’automne 1938.

Cette histoire, qu’il faut raconter jusqu’au bout, ne doit pas être pour
autant considérée comme une parenthèse, car en ces quelques années la
France a connu des changements qui ne s’effaceraient pas. Revisiter cette
période historique, ce n’est pas seulement mener l’enquête sur une époque,
mais aussi sur une expérience dont la fin n’est pas seulement synonyme de
désillusion. En effet, ce moment historique a été, de manière sans doute
contrastée, porteur d’innovations progressistes, dans les domaines de la
pratique politique, de l’évolution sociale, du destin collectif du monde du
travail et des intellectuels. Le poids de la conjoncture internationale,
l’imminence puis l’arrivée de la guerre ont continûment pesé sur le projet
politique et certainement court-circuité son développement. Le régime de
Vichy a voulu faire le procès du Front populaire, en 1941, en faisant
notamment celui de Léon Blum. Sa tentative tourna court et se retourna



contre lui. C’est la Résistance qui a remis à l’ordre du jour la préoccupation
antifasciste et rendu possible la réactualisation des idées du Front populaire.
Cette seconde phase, qui commence avec la mise au point du programme du
Conseil national de la Résistance et se termine avec l’œuvre législative de
la reconstruction du pays au lendemain de la Libération, puise largement
son inspiration dans l’expérience du Front populaire, ne serait-ce que pour
aller au-delà du chemin qui avait été ouvert en 1936. Pendant des
décennies, le Front populaire a ainsi été considéré comme le point de départ
de la démocratie sociale à la française, identifiée d’ailleurs au niveau
international comme telle, avec ses services publics et son système de
protection sociale, l’intervention économique de la puissance publique dans
les infrastructures et l’aménagement du territoire.

Si aujourd’hui le Front populaire semble plus lointain, si ses contours
sont brouillés, c’est que, depuis la fin des années 1980, il n’apparaît plus
comme la source d’un projet économique et social dont nombre d’aspects
ont été remis en cause ; les forces politiques qui l’avaient porté, le
mouvement ouvrier alors à l’initiative, ont perdu leur éclat, si ce n’est leur
substance. Se pencher aujourd’hui sur l’histoire du Front populaire, ce n’est
pas faire œuvre nostalgique en ignorant cette évolution ; c’est aller à la
rencontre d’une expérience historique dont la connaissance mérite d’être
non seulement maintenue mais approfondie, notamment parce qu’en 2016,
les enjeux idéologiques de l’interprétation étant moins immédiats et les
archives plus accessibles, le travail historique peut se déployer avec une
ampleur nouvelle.

Nous avons l’ambition, au long de ce volume, de revenir sur les points
brièvement abordés dans cette présentation en fournissant au lecteur les
moyens d’aller plus loin sur tel ou tel sujet, en signalant en particulier les
nouvelles sources documentaires rendues accessibles, mais aussi les
nombreux travaux scientifiques qui, ces dernières années, ont permis de
notables avancées dans les connaissances et la réflexion. Nous nous
appuierons pour ce faire sur les recherches les plus récentes, ainsi que sur
les récits antérieurs qui, depuis trois décennies, ont jalonné l’essor de cette
histoire du Front populaire à laquelle nous avons apporté des contributions
dans lesquelles nous puiserons également. En somme, nous allons proposer
au lecteur une analyse de l’événement en fonction du regard croisé des
recherches et des préoccupations de ceux qui en 2016, comme l’auteur lui-
même, s’efforcent de faire encore écho aux événements de 1936.
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La France en crise

La crise économique, au début des années 1930, est une donnée
internationale qui n’a rien de spécifiquement français. Il est hasardeux de
lui imputer la responsabilité directe du Front populaire, car elle a été en
France bien moins brutale que dans la plupart des autres pays industrialisés.
En fait, l’évolution politique ne suit pas le rythme de la conjoncture
économique internationale qui a débouché le plus souvent sur le triomphe
des forces conservatrices et l’affaiblissement, sinon l’anéantissement des
forces du mouvement ouvrier, particulièrement en Allemagne. On ne peut
l’ignorer car elle est omniprésente tout au long des années 1930, mais elle
n’est bien sûr pas seule à expliquer l’émergence du Front populaire en
France, pas plus qu’elle n’est la cause de la victoire du nazisme en
Allemagne.

La crise économique internationale débute dès 1929 par un effondrement
du système financier aux États-Unis et en Allemagne. Très vite, elle se
transforme, sous le coup notamment des politiques libérales des États, en
une récession profonde de la production industrielle avec un chômage de
masse qui touche le prolétariat industriel de même que d’autres catégories
de travailleurs salariés. La chute des prix des matières premières, le
dérèglement des échanges entraînés par des dévaluations monétaires au
cours de l’année 1931 contribuent à l’extension de la crise aux pays
fournisseurs de matières premières et au secteur agricole. Le commerce
international chute en même temps que se développent des politiques de
protections douanières. La crise, en devenant mondiale, s’approfondit du
fait des politiques publiques qui, au nom de la recherche de l’équilibre
budgétaire, diminuent, quand elles ne les suppriment pas, les aides aux
chômeurs. À l’échelle internationale, la crise est à son maximum en 1933.
En France, l’évolution est différente : en dépit de certains signes de
ralentissement, l’activité économique et la production industrielle se
maintiennent encore en 1930, mais elles fléchissent fortement en 1931.
Leur diminution est moins profonde qu’aux États-Unis ou en Allemagne,



aussi bien en volume qu’en valeur. La baisse de la production est d’environ
22 % pour le produit physique et du tiers pour les prix. Les chiffres du
chômage augmentent de façon importante, sans atteindre pour autant les
mêmes niveaux que dans les pays voisins, puisque les chômeurs secourus
sont environ 840 000 personnes et que le taux de chômage par rapport à la
population active se situe environ à 5 %. L’évolution de la crise est
également différente puisque, après une reprise durant le deuxième semestre
de 1932 et le début de 1933, l’activité économique se détériore à nouveau
jusqu’en 1935. La crise de l’industrie se combine dès lors avec la crise
agricole. Après un démarrage plus tardif, la crise économique se prolonge,
affectant tout le tissu économique et social, même si le phénomène du
chômage apparaît moins brutal qu’ailleurs. Ce cheminement original de la
crise économique en France signale ses racines nationales à la fois
structurelles et politiques. L’importance du marché colonial et du marché
rural a contribué à retarder le début de la crise. La prospérité financière,
confortée par la politique monétaire des gouvernements de Poincaré puis de
Tardieu, a également généré l’image de la France comme « île heureuse ».
De même, l’étalement de la crise, moins violente mais plus durable, est en
partie lié à la capacité de résistance des exploitations familiales, dont les
revenus s’effondrent sans qu’elles disparaissent. Le chômage n’a pas évolué
comme la diminution des emplois, car la politique d’expulsion des étrangers
et d’exclusion des femmes du monde du travail a ralenti l’augmentation du
nombre des chômeurs. La politique économique et sociale des
gouvernements de droite puis du parti radical, à partir de 1932, a contribué
à la pérennité de la crise tout en atténuant dans un premier temps ses
manifestations les plus brutales. Les mesures xénophobes, légalisées dans la
loi du 10 août 1932, aboutirent à la diminution de près de 500 000 du
nombre des étrangers. Si quelques dizaines de milliers obtinrent la
nationalité française par naturalisation, la plupart furent expulsés. Le
relèvement des barrières douanières en 1931 devait protéger la production
agricole française. La mesure se révéla impuissante à endiguer la crise
agricole, dès lors que les débouchés étrangers pour les céréales et la
viticulture se fermaient, d’autant que l’écart avec les cours mondiaux ne
cessait de se creuser après les dévaluations en chaîne des monnaies anglo-
saxonnes. Le trait commun des politiques économiques gouvernementales
fut la déflation, qui associait la défense de la valeur de la monnaie et la
réduction du déficit budgétaire. Cette politique, mise en œuvre de 1932 à



1935, aggrava la crise du fait de la priorité accordée à l’équilibre
budgétaire. Faute de pouvoir effectivement augmenter le rendement fiscal,
la politique économique de l’État consista à réduire les dépenses
budgétaires au moment même où le système des réparations payées par
l’Allemagne s’effondrait. La puissance publique, au lieu de soutenir
l’activité économique défaillante aussi bien du côté des investissements que
du côté de la consommation, contribua à sa dégradation. La réduction des
salaires des fonctionnaires, la diminution des pensions versées aux familles
des victimes de guerre et des anciens combattants, justifiées par la baisse
des prix, ne pouvaient en aucune sorte suffire à l’assainissement des
finances publiques, mais ajouta à leurs difficultés en pesant sur le niveau de
la consommation. Quand, en 1934, la crise économique s’aggrave en
France, à l’inverse des autres pays, le problème prend une dimension
sociale et politique car les remèdes traditionnels inefficaces sont rejetés.
Pour la droite et les leaders radicaux, il faut persévérer dans la réduction du
déficit budgétaire et réduire encore les dépenses de l’État : les
fonctionnaires dénoncés comme budgétivores, les salariés de l’industrie qui
bénéficient des assurances sociales depuis 1928 sont dénoncés par tous
ceux qui parlent au nom des petites entreprises et du monde rural. À
l’inverse, les salariés urbains, les ouvriers ainsi que les fonctionnaires se
reconnaissent dans les mots d’ordre syndicaux qui dénoncent les
spéculateurs ou les riches qui échappent à la pression fiscale et sont
présentés comme les responsables de la crise.

La société française frappée par la crise
Qui veut scruter les origines sociales du Front populaire peut être tenté de

s’intéresser essentiellement au monde urbain, voire exclusivement au
prolétariat industriel. Ce serait une erreur de méthode, notamment parce
qu’il s’agit d’un mouvement politique et social qui veut explicitement
rassembler bien au-delà et qui, de fait, concerne une fraction non
négligeable du monde rural, non industriel et non salarié. Cette rencontre
entre des milieux sociaux différents autour d’un projet politique défendu par
le mouvement ouvrier, mais largement redevable aux traditions
républicaines nationales, nous pousse à examiner l’ensemble du paysage
social de la France au début des années 1930. Elle est, plus que ses voisins
européens, un pays de paradoxes, tant par l’importance de sa population



rurale, sa démographie stagnante que par le développement inégal de son
industrie.

En 1934, la société française est certainement celle qui, de tous les pays
industrialisés, est la plus contrastée. De toutes les grandes puissances
économiques, la France, la quatrième, est celle qui conserve la population
rurale la plus importante, puisqu’elle représente encore la moitié des
41 millions d’habitants qui y résident. Le mouvement d’urbanisation, bien
qu’il se soit accéléré durant les années 1920, reste lent. Les grandes
agglomérations demeurent peu nombreuses : le poids des villes moyennes
et petites est considérable.

La démographie française de ces années porte l’empreinte de la guerre :
la France n’est pas seulement le pays européen qui a subi le plus de
destructions mais également celui dont les pertes démographiques ont été
les plus fortes. Dans les conditions sociales et politiques du retour à la paix
marquées par les lois de 1919 sur la réduction de la durée quotidienne du
travail à 8 heures et la défense de l’agriculture, la puissance publique et les
entreprises, faute d’un exode rural massif, recourent à l’immigration. La
France devient le premier pays d’Europe de ce point de vue. En 1931, les
étrangers sont environ 2,7 millions, soit 6,7 % de la population active. Ils
constituent une main-d’œuvre masculine prioritairement orientée vers
l’industrie afin de freiner les tendances à la hausse des salaires dans les
industries à forte proportion de main-d’œuvre. Cet apport permet également
de limiter l’ampleur des investissements dans des secteurs comme le textile
ou les mines. La présence de cette main-d’œuvre immigrée en provenance
de pays limitrophes comme la Belgique, l’Italie et l’Espagne, ou plus
lointains comme la Pologne, contribue à freiner la baisse de la natalité qui,
au début des années 1930, est à peine supérieure à la mortalité.

Les liens d’une grande partie des urbains avec le monde rural ne sont pas
rompus, car les activités de nombreuses petites villes, de moins de 5 000
habitants, sont tournées essentiellement vers les campagnes. La structure de
la population active confirme la première impression : la population
agricole représente encore plus du tiers des actifs, tandis que les non-
salariés en constituent près de 40 %. Ces deux traits cumulés indiquent bien
l’ampleur des activités économiques qui se situent hors du champ du
capitalisme industriel et moderne. Les millions de travailleurs indépendants,
dans les exploitations agricoles familiales, dans l’artisanat industriel ou
commercial, constituent bien plus que des catégories sociales résiduelles,



même si le dynamisme de leur activité est faible. La décennie d’après-
guerre, souvent décrite comme celle des « Années folles », de la croissance
industrielle et financière, n’a pas suffi à faire disparaître ce monde de la
petite entreprise sauvé par le protectionnisme commercial et profitant de la
dépréciation monétaire. L’agriculture, dont la main-d’œuvre a diminué du
fait des pertes de la guerre et d’un certain exode des salariés journaliers,
réussit, durant les années 1920, à se maintenir au prix d’un fort
endettement, malgré la faiblesse de ses investissements et de sa
modernisation. Lorsqu’elle perd ses débouchés à l’exportation, notamment
parce que le franc est surévalué dans les années 1930, l’effondrement des
revenus est le lot de la majeure partie des paysans. La surproduction et la
chute des prix des productions agricoles, devenus chroniques à partir de
1933, aggravent alors les difficultés de l’industrie. Il reste que la France est
également un pays dont l’industrie a connu un développement impétueux
dans les années 1920, sans doute le plus important de tous les pays
industriels, à l’exception de celui des États-Unis d’Amérique. La croissance
industrielle, inégale, a été particulièrement forte dans les secteurs des biens
d’équipement et les industries de base, des mines, de la métallurgie, des
travaux publics. Le système des réparations payées par l’Allemagne
jusqu’en 1931, les financements publics alloués à la reconstruction, les
commandes militaires ont soutenu cette activité économique, tandis que
d’autres secteurs bénéficiaient surtout de la dépréciation du franc et des
débouchés coloniaux. Mais la modernisation industrielle, amorcée dans les
industries mécaniques notamment, n’est pas généralisée. Le travail à la
chaîne, la spécialisation accrue des opérations de travail, l’introduction du
chronométrage, engagés dans l’industrie automobile de la région parisienne,
restent exceptionnels. L’organisation taylorienne du travail n’est donc pas le
cas le plus fréquent, même si ses effets commencent à se faire sentir sur une
main-d’œuvre dont les qualifications traditionnelles sont menacées. Le
processus dit de rationalisation, en particulier dans les industries
extractives, se développe lentement et difficilement, tout en ne bouleversant
pas l’organisation traditionnelle du travail. Il consiste surtout dans une
augmentation des cadences et des rythmes de travail, imposés au moyen
d’investissements limités en machines nouvelles.

Un monde ouvrier hétérogène et discriminé



Le monde ouvrier et plus généralement celui des salariés était loin d’être
homogène à la veille de la crise. L’essor des années 1920 avait grossi les
rangs du prolétariat industriel moderne. L’immigration avait alimenté la
croissance des effectifs des mineurs, des métallurgistes, des ouvriers du
bâtiment et des travaux publics. Cette classe ouvrière en forte expansion se
concentrait dans quelques régions, le Nord, la Lorraine, le Massif central, la
vallée du Rhône et surtout la région parisienne. C’est là que les banlieues
ouvrières se développent, regroupant une main-d’œuvre déracinée et coupée
du monde rural. Les transformations urbaines, marquées par un début de
désindustrialisation des centres-villes, l’allongement des parcours entre lieu
de résidence et lieu d’emploi, la persistance des problèmes de logement,
sont autant de facteurs qui segmentent et fractionnent un monde ouvrier
marginalisé. Sans doute le pouvoir d’achat des salaires a-t-il augmenté au
cours des années 1920, mais les dépenses nécessaires également, surtout
dans les grandes agglomérations. Dans le budget des ménages ouvriers,
l’alimentation occupe encore 60 % des dépenses, le coût du logement reste
inchangé, tandis que les frais occasionnés par les transports commencent à
grandir. En matière de logement comme de protection sociale, la condition
des ouvriers ne progresse en France que très lentement. À Aubervilliers et
Saint-Denis, dans la banlieue nord de Paris, les ouvriers espagnols vivent
souvent dans des bidonvilles constitués de baraques qu’ils édifient, d’autres
s’entassent dans de petites chambres insalubres. Alice Faure se souvient :
« Nous habitions à trois dans une mansarde de trois mètres sur trois mètres,
avec un lit, un petit poêle, une petite table et une penderie, l’eau était dans
la cour1. » D’une région à l’autre la situation change, mais dans l’ensemble
le logement ouvrier est particulièrement médiocre, qu’il soit assuré par
l’entreprise dans les zones où le paternalisme patronal s’exerce, comme au
Creusot et en Lorraine, ou qu’il soit le fait des initiatives individuelles, dans
les anciens quartiers des grandes villes comme Lille, Lyon ou Paris. Le
manque de confort caractérise ainsi ce logement ouvrier à la fois exigu et
insalubre. Les lotissements et l’habitat pavillonnaire, en particulier dans la
banlieue parisienne, se développent, exprimant une aspiration profonde des
familles ouvrières à trouver un logement décent. Cependant, les difficultés
de transport, la carence des aménagements, le manque de moyens pour la
construction des pavillons entraînent une colère et une déception que les
municipalités ouvrières prennent progressivement en charge. C’est
seulement en 1928 qu’une loi subventionnant la construction du logement



social est adoptée. De même, le système des assurances sociales mis en
place en 1928 et 1930 n’a pas encore réellement modifié la condition
ouvrière, qui reste marquée par la précarité. Si les grandes catastrophes
industrielles sont moins nombreuses, les accidents du travail et les maladies
professionnelles progressent et multiplient les handicaps qui frappent les
ouvriers dont l’espérance de vie moyenne reste inférieure à 60 ans ! La loi
des 8 heures, toujours contestée par le patronat, n’a jamais signifié une
durée hebdomadaire de travail constante, car les ouvriers ne pouvaient
refuser les heures supplémentaires qui amenaient souvent la semaine de
travail au-delà des 60 heures. Mais avec la crise, les conditions de travail se
dégradent encore : le chômage permet au patronat d’accroître sa pression
sur les horaires, les faisant varier selon les besoins de l’entreprise. Éléonore
Raes, ouvrière en bonneterie, se souvient de sa situation : « C’était une
exploitation terrible – dans la bonneterie il arrivait qu’on cassait le fil – un
problème d’aiguille – une malfaçon dans la chaussette – on avait 2 francs
d’amende pour payer l’aiguille – il y avait des amendes si l’on restait trop
longtemps aux toilettes2. » Si le salaire horaire nominal ne baisse pas, le
pouvoir d’achat des ouvriers, considéré globalement, régresse car la baisse
d’activité, la réduction des horaires signifient une diminution du revenu qui
n’est pas compensée par une politique sociale des pouvoirs publics
puisqu’ils préconisent au contraire la réduction des dépenses sociales ! La
crise gomme ainsi les améliorations que les années de croissance et de plein
emploi avaient vues poindre. La chute des revenus et le chômage brisent les
espoirs de promotion des familles ouvrières. Le renvoi des ouvriers
étrangers, le retour à la campagne de certains ouvriers récemment arrivés ne
signifient pas que la situation de la majorité du monde ouvrier se
maintienne. Il reste que la frustration et la désillusion sociales sont au moins
aussi importantes dans les ressentiments dont les organisations ouvrières
sont porteuses.

Un syndicalisme marginalisé
Le syndicalisme, à l’image du monde ouvrier, est hétérogène et en partie

marginalisé : plus faible que dans les autres pays industrialisés, il n’en
exerce pas moins une influence notable sur une population à la recherche
d’une identité sociale positive.

Le syndicalisme révolutionnaire d’avant 1914, profondément secoué par
l’épreuve de la guerre, est, depuis 1921, scindé en deux branches, la CGT et



la CGTU, qui, malgré leurs différences et leur concurrence, n’ont jamais
complètement rompu leurs liens. Le syndicalisme chrétien, encore très lié
au patronat et à l’Église, n’a d’importance que dans les régions du nord et
du nord-est.

Le rapport de force, à peu près équilibré entre les deux confédérations
syndicales durant les années 1920, a tourné en faveur de la CGT, du moins
en matière d’effectifs puisqu’elle compte environ 500 000 membres contre
250 000 à la CGTU. Celle-ci, sous la direction de Léon Jouhaux, a
bénéficié de l’apport du syndicalisme des fonctionnaires et d’une certaine
reconnaissance des pouvoirs publics. Décidés à jouer la carte réformiste, les
« confédérés » participent aux organismes consultatifs, comme le Conseil
national économique, où siègent également les représentants patronaux.
Ayant approuvé la mise en place des assurances sociales, ils défendent, la
crise venue, un programme fondé sur des réformes de structure et la
diminution de la durée du travail. La CGT, bien que proche de la SFIO, a
une stratégie économique et sociale qui se veut globale et spécifique.
Influencée par les courants d’idées du planisme et de la rationalisation
industrielle, elle propose un programme assez voisin des idées défendues
dans le parti socialiste par les « néos » ou le courant dit de « la révolution
constructive ». En somme, prenant acte de la crise, la CGT mise sur la
négociation et la collaboration avec le patronat et l’État pour engager des
réformes sociales favorables au monde du travail : elle préconise la
réduction de la durée du travail, l’établissement de conventions collectives
dans le cadre d’une économie mixte associant entreprises nationalisées et
entreprises privées sous la houlette d’un État interventionniste faisant leur
place aux représentants syndicaux. À l’inverse, la CGTU fonde sa stratégie
sur la lutte revendicative et l’action des chômeurs. Résolument
anticapitaliste, ce syndicalisme se veut révolutionnaire : puissant chez les
cheminots, les métiers du bâtiment et des ports ainsi que dans la
métallurgie, il associe l’héritage du syndicalisme d’action directe aux
conceptions nouvelles introduites par les communistes. En dépit de
résistances profondes et durables, la CGTU inscrit, depuis 1929, son action
dans une orientation élaborée par le mouvement communiste. Sous
l’influence des directives de l’Internationale syndicale rouge, organisation
liée à l’Internationale communiste, la CGTU dénonce la collaboration de
classe de la CGT et s’efforce de transformer les actions revendicatives en
mobilisations anticapitalistes et antimilitaristes. À cette orientation



volontariste, calquée sur la ligne classe contre classe du mouvement
communiste, correspond une chute rapide de ses effectifs. Dès 1932, sous la
responsabilité de Benoît Frachon, elle redonne la priorité aux luttes
revendicatives et tente d’organiser les chômeurs. La dénonciation de la crise
conforte l’anticapitalisme de la CGTU qui réussit à impulser quelques
mouvements de grève comme celui des automobiles Citroën au printemps
1933.

Même si tous les contacts entre les deux confédérations syndicales ont
cessé depuis longtemps, la question de l’unité reste présente. Chacune s’en
réclame à l’occasion de ses congrès et s’y trouve confrontée lors des luttes
revendicatives : par exemple lors des actions menées contre la diminution
des salaires des fonctionnaires dès la fin de l’année 1932.

1. Témoignage recueilli en 1985 à Aubervilliers par le service audiovisuel de la ville d’Aubervilliers, pour le film Mémoires d’Aubervilliers – les années 36.
2. Idem.
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La république parlementaire 
à l’épreuve

Au début des années 1930, le système politique républicain français
connaît une crise profonde dont l’ampleur renoue avec celle des premières
années de la IIIe République. Le discrédit atteint tout à la fois l’institution
parlementaire, le personnel politique, les partis et, d’une manière générale,
la politique. Le phénomène est d’autant plus frappant que l’assise de la
république était sortie renforcée de l’épreuve de la guerre. Les
dysfonctionnements politiques durant les années 1920 avaient entamé le
crédit du régime aux yeux d’une partie de l’opinion, mais le phénomène
restait épisodique. Il prend, au début des années 1930, un caractère
chronique et aggravé. Les forces politiques qui ont gouverné ne sont
d’ailleurs pas les seules à être touchées, c’est le système parlementaire qui
est sur la sellette. Au début de la décennie, toutes les forces politiques
françaises sont interpellées par la crise politique, à laquelle les événements
d’outre-Rhin confèrent une acuité supplémentaire. La droite, après sa
défaite électorale de 1932, se recompose par le biais des organisations
extraparlementaires dont l’audience s’accroît rapidement à la faveur des
déceptions provoquées par le gouvernement radical. L’échec du parti radical
est au centre de la crise politique, non seulement parce qu’il exprime le
hiatus entre des attentes électorales et une politique gouvernementale
différente, mais surtout parce qu’il y a décalage entre la majorité
parlementaire de gauche et le gouvernement qui, sous l’impulsion
d’Édouard Herriot, suit une politique orientée au centre. Les partis du
mouvement ouvrier, les socialistes et les communistes, se trouvent, l’un et
l’autre, confrontés à une situation pour eux inédite, puisqu’ils doivent
redéfinir leur attitude à l’égard des institutions, redéfinir leurs objectifs
prioritaires et envisager un rapprochement après des années de divisions et
de tensions. Si toutes les forces politiques en présence ont des stratégies, il
ne faut pas surestimer leur effet, car en dernière analyse le poids de



l’opinion publique, l’évolution de l’électorat jouent un rôle au moins aussi
important que l’activité des appareils partisans dans la définition de leur
politique.

Le parti radical offre l’exemple d’un parti politique profondément tiraillé
entre sa base électorale et la politique gouvernementale de ses principaux
responsables. En 1932, le parti radical sort victorieux des élections
législatives, parce qu’il est écarté des affaires gouvernementales depuis
deux années, après plusieurs années de participation à des gouvernements
d’union nationale dont la présence d’Édouard Herriot au ministère de
l’Instruction publique a été le symbole. Président du parti radical jusqu’en
1927, date à laquelle il est contesté et écarté de cette responsabilité
éminente, maire de Lyon, il prend ses distances avec les socialistes lors des
élections municipales de 1929 et défend, en vue des élections législatives,
un programme fondé sur l’affirmation de l’identité radicale. L’image du
parti radical profite du mouvement de rénovation qu’exprime le courant dit
des Jeunes-Turcs qui, autour de Jacques Kayser, Jean Zay, Pierre Cot, Pierre
Mendès France, insiste sur l’importance d’un certain renforcement de
l’exécutif et accepte des réformes de structure. La plate-forme électorale du
parti reste malgré tout traditionnelle et très timorée en matière économique
et sociale. Herriot, tirant les leçons de l’échec du Cartel des gauches,
n’envisage pas de changer substantiellement la politique économique
gouvernementale conduite jusqu’alors par la droite. Revenu à la présidence
du parti en 1931, il le conduit au succès électoral, mais au prix d’ambiguïtés
qui débouchent sur un échec d’autant plus grave qu’il atteint le principal
parti politique français. Lors de ces élections, les radicaux bénéficient
essentiellement de la perte d’influence des partis de droite qui, forts de leur
majorité parlementaire, avaient, après la retraite de Poincaré, promis au
pays de le maintenir hors de la crise. Les projets réformateurs de Tardieu,
les promesses préélectorales de Laval en direction des paysans, leur
campagne commune, xénophobe et protectionniste, n’ont pas convaincu
une frange de l’électorat qui n’associe plus les radicaux à cette politique,
bien qu’ils l’aient appuyée au début. Les radicaux ont électoralement
progressé, malgré le flou de leurs propositions, en jouant sur plusieurs
tableaux. N’ayant aucune plate-forme électorale commune avec la SFIO, ils
bénéficient cependant, lors du second tour des élections, du report des voix
socialistes. Mais l’axe du programme radical reste inchangé : en politique
extérieure, c’est conjointement la défense de la sécurité collective et le



désarmement, en politique intérieure, une politique qui vise à rétablir
l’équilibre budgétaire. Au lendemain de l’élection législative de 1932,
Herriot, après des discussions infructueuses avec le parti socialiste, forme
un gouvernement radical orienté vers le centre droit, alors même que les
socialistes représentent plus du tiers de la majorité parlementaire sur
laquelle il s’appuie. Soucieux de rassurer les milieux financiers, il confie les
principaux ministères, notamment celui des Finances, à des hommes issus
de la majorité sortante. Même si la gauche du parti radical est représentée
au gouvernement, celui-ci engage une politique qui provoque rapidement la
déception de l’électorat sans bénéficier d’un soutien parlementaire durable.
Dans ces conditions, l’expérience radicale court à l’échec car « les radicaux
n’ont donc pas la majorité de leur politique ou ne font pas la politique de
leur majorité3 ». Après la démission d’Herriot, dès le mois de
décembre 1932, s’ouvre une période d’instabilité gouvernementale qui
témoigne de l’impossibilité pour le parti radical de conduire une politique
cohérente et conforme aux attentes de l’électorat qui l’avait ramené à la
direction des affaires du pays. La politique de déflation rencontre
l’opposition des socialistes, alors que la droite la trouve insuffisamment
rigoureuse. Les gouvernements présidés par Daladier et Sarrault, censés
représenter chacun une tendance différente du radicalisme, tombent en
octobre et en décembre en raison de leurs projets financiers. L’immobilisme
politique, aussi bien dans le domaine intérieur qu’extérieur, alors que la
crise économique redouble et que la situation internationale se dégrade,
discrédite le régime parlementaire, d’autant que le parti radical est
éclaboussé par des scandales économiques et financiers qui fournissent à
l’extrême droite l’occasion de dévoyer le mécontentement contre les
institutions.

L’extrême droite française, au début de l’année 1934, est constituée
d’organisations diverses qui datent souvent d’une décennie mais dont la
fortune et l’expansion sont récentes. Les ligues, qui en constituent la forme
principale, ont connu un premier développement au temps du Cartel des
gauches, au milieu des années 1920. C’est seulement après la défaite
électorale de la droite parlementaire, en mai 1932, qu’elles connaissent un
nouvel essor. Leur diversité d’origine et d’organisation ne signifie pas une
absence de points communs. Les unes et les autres se retrouvent pour
dénoncer le régime parlementaire. Leur essor est inséparable du double
discrédit qui frappe la droite traditionnelle, en 1932, puis le parti radical un



an plus tard. La défaite électorale de la droite lors des élections législatives
constitue le décor sur le fond duquel l’extrême droite se structure et
progresse dans l’opinion. Cette défaite électorale revêt une dimension
stratégique dont certains de ses leaders ont conscience, à l’instar de Tardieu.
Celui-ci, après s’être efforcé de constituer un grand parti conservateur, puis
avoir tenté avec Mandel une réforme du système électoral qui aurait institué
le scrutin majoritaire uninominal à un tour, rêve d’une transformation des
institutions en s’appuyant sur des forces extérieures au milieu
parlementaire. Cette démarche se retrouve du côté du patronat, inquiet de
l’impuissance de l’État à conduire une politique économique ferme face à
un mouvement ouvrier qui rechigne aux sacrifices malgré la crise. De
Wendel comme E. Mercier, grands patrons de la sidérurgie, de l’électricité
et des pétroles, longtemps liés à la droite parlementaire, n’hésitent pas à
soutenir financièrement les organisations extraparlementaires qui remettent
en question le fonctionnement de l’État. Pour autant, la droite est comme
l’extrême droite très divisée ; les rivalités d’hommes viennent compliquer la
diversité des traditions politiques et idéologiques dont elles se réclament.
Cette diversité doit être prise en compte si l’on veut comprendre les
contradictions qui persistent entre ces différentes forces, même en 1934,
lorsque l’heure de la victoire politique semble avoir sonné pour les unes et
les autres. Les organisations qui rassemblent les anciens combattants ont
une plate-forme nationaliste et conservatrice traditionnelle ; c’est le cas de
l’Union nationale des combattants (UNC) et des Croix-de-Feu qui exaltent
les valeurs de l’ordre, de la propriété, de l’État fort, mais fustigent
également les étrangers et les fonctionnaires budgétivores comme diverses
organisations de petits patrons qui prétendent défendre les contribuables.
D’autres ligues se réclament explicitement du modèle fasciste, telles que
Solidarité française, les Jeunesses patriotes, mais celles-ci n’ont que
quelques milliers d’adhérents tandis que les précédentes les comptent par
dizaines de milliers. Le goût de toutes ces organisations pour les défilés
militarisés, les parades en uniforme, l’exaltation de leur chef les
rapprochent des démonstrations fascistes ou hitlériennes, même si, sur le
plan idéologique et programmatique, les différences interdisent de les
confondre.

Mais il est un thème commun aux ligues, aux cercles intellectuels qui
prônent une troisième voie et à nombre de leaders de droite, c’est celui de la



réforme de l’État, autour duquel s’affirment les projets de renforcement de
l’exécutif, de modification du système électoral.

L’existence, à gauche des radicaux, du parti socialiste et du parti
communiste est une donnée de la vie politique française depuis la scission
de 1921. Entre eux, les rapports de force ont évolué puisque le parti
communiste, nettement majoritaire au moment de la scission, est dix ans
plus tard bien moins influent que le parti socialiste. Si leur concurrence n’a
jamais cessé, leurs relations ont connu des fluctuations plus ou moins
conflictuelles. Malgré les tensions, les animosités et de profondes
différences, la rupture n’a jamais été totale, tant au niveau de l’électorat que
du point de vue de la doctrine. Au début des années 1930, les deux partis se
trouvent placés devant une situation politique modifiée par l’échec du
radicalisme, incapable d’incarner un renouveau de la gauche, et par les
progrès de l’extrême droite qui instrumentalise une partie du
mécontentement social et de la déception politique. Faut-il jouer la crise du
régime dans l’espoir de hâter les transformations révolutionnaires ou
défendre les libertés démocratiques quitte à sauver le système social ? Ces
questions, déjà évoquées après l’échec du Cartel des gauches, revêtent une
nouvelle acuité après les élections de 1932 et la victoire hitlérienne, en
1933. Elles suscitent des réponses qui distinguent globalement les
socialistes des communistes, mais qui provoquent également hésitations et
divisions à l’intérieur des deux familles dont il faut examiner les évolutions
et les rapports réciproques pour comprendre leur comportement de 1934,
lors des événements fondateurs du Front populaire.

Le parti socialiste SFIO, membre de l’Internationale ouvrière socialiste,
est à bien des égards fort différent des autres grands partis socialistes
européens. Son audience électorale, loin de fléchir avec le début de la crise,
connaît une nette progression, opérée notamment aux dépens des
communistes puisqu’il atteint le score de 20 % des suffrages exprimés. Il
conserve une audience importante dans le monde ouvrier, tout en opérant
une percée dans les régions rurales, et se maintient dans les catégories
salariées des employés et des fonctionnaires. Ses effectifs militants, faibles
en regard des social-démocraties de l’Europe du Nord, sont en progression
avec un chiffre d’adhérents qui atteint environ les 120 000 en 1932. Cette
situation, en apparence très favorable, est cependant loin d’être brillante. La
progression du parti exprime, pour une part, la faiblesse de son poids dans
l’appareil d’État. Le parti socialiste a refusé la participation



gouvernementale aux côtés des radicaux à trois reprises, en 1924, en 1929
et en 1932. Cette attitude, qui s’explique notamment par la présence d’un
parti communiste qui le talonne sur sa gauche, a suscité dans le parti de
profondes divisions qui s’aggravent au tournant des années 1930. Elle a
également suscité, essentiellement de la part de Léon Blum, un effort
idéologique et théorique pour anticiper les conditions de l’éventuelle
participation gouvernementale. La géographie des courants à l’intérieur de
la SFIO joue un rôle important dans l’orientation du parti. Au lendemain de
l’échec du Cartel des gauches s’est constituée une gauche qui, avec
Zyromski et son journal La Bataille socialiste, insiste pour que le parti
conserve son identité idéologique et sociale. Au tournant des années 1930,
un courant de droite s’affirme autour des parlementaires favorables à la
participation gouvernementale. Prônant le réalisme politique et
économique, ils envisagent de collaborer avec les radicaux et d’abandonner
le programme traditionnel du parti. La crise aidant, ils se réclament d’une
modernisation de la doctrine en écho aux idées du planisme, défendues en
Belgique par Henri de Man. Le conflit s’envenime en 1933 lorsque les
parlementaires socialistes votent le budget contre l’avis de la direction du
parti. La question revêt d’autant plus d’importance qu’elle se pose au
moment où Hitler installe son pouvoir en Allemagne. Alors que la gauche
du parti est favorable à des contacts et des actions conjointes avec les
communistes, le groupe parlementaire penche au contraire du côté d’une
alliance centre gauche. Les leaders du courant dit néo-socialiste, Déat,
Marquet et Montagnon, défendent vigoureusement leurs idées lors du
congrès du parti en juillet 1933. Ils prônent une révision doctrinale
profonde, destinée à engager le parti en faveur d’une politique recentrée
vers les classes moyennes, en fonction de valeurs renouvelées selon le
triptyque « Ordre, autorité, nation ». Les réformes économiques proposées
impliquent un développement de l’économie dirigée par l’État selon le
modèle suggéré par les socialistes belges. Finalement, la direction du parti,
après la réaction de Léon Blum qui s’est déclaré « épouvanté », s’appuie sur
la gauche pour faire voter à une large majorité un blâme contre les « néos ».
Mais les désaccords persistent et les « néos » confirment leur point de vue
en participant à des manifestations hostiles aux décisions du congrès. Le
conseil national ayant exclu, en novembre, les parlementaires indisciplinés,
ils sont suivis par plusieurs fédérations et des élus municipaux. Ils
constituent, sans tarder, un nouveau parti, le Parti socialiste de France, qui



se réclame de Jaurès et compte sur la sympathie de la CGT pour trouver une
influence dans le mouvement ouvrier : de fait, Le Peuple leur ouvre ses
colonnes. Jamais cependant ce parti ne parviendra à obtenir une véritable
audience populaire en dehors de l’influence électorale des élus qui le
dirigeaient. Il occupe de plus, à droite du parti socialiste, une position déjà
largement occupée par un groupe parlementaire, celui des républicains-
socialistes et des socialistes-français, qui rassemblait des députés issus de
précédentes dissidences socialistes, avec lequel il fusionne en 1934 pour
former l’Union socialiste républicaine. Ainsi, l’autorité du parti socialiste
était minée par la contradiction entre son discours, fortement marqué à
gauche, et son soutien parlementaire aux gouvernements radicaux, dont la
politique engendrait le désarroi parmi l’électorat de gauche et encourageait
la véhémence de l’extrême droite qui en profitait pour exploiter le
mécontentement social contre le système parlementaire.

Le parti communiste flanque la SFIO sur sa gauche : bien que son
audience ait connu un affaiblissement relatif, celle-ci demeure notable dans
des secteurs importants du monde du travail. Section française de
l’Internationale communiste, il revendique l’héritage révolutionnaire du
mouvement ouvrier français en n’oubliant jamais de rappeler qu’il est né de
la décision majoritaire du parti socialiste en 1920. Son activité politique a
connu des évolutions à travers lesquelles l’identité du parti s’est forgée.
Derrière le monolithisme qu’il revendique, le PCF n’est pas plus que les
autres organisations exempt de confrontations et de tensions internes,
avivées par les retournements de la conjoncture, mais celles-ci sont restées
longtemps difficiles à percevoir, dès lors qu’à partir des années 1930, la
stalinisation a fait disparaître la publicité des discussions internes.
L’accession aux archives de l’Internationale communiste permet maintenant
aux historiens d’avancer dans ce domaine.

Au début des années 1930, le PCF est un parti de militants dont les
effectifs ne dépassent pas les 30 000 adhérents. Pourtant, son audience est
beaucoup plus large, comme en témoignent ses résultats électoraux de 1928,
puisque les candidats communistes ont au premier tour recueilli plus de un
million de suffrages tandis que le journal du parti, L’Humanité, tire
quotidiennement à plus de 150 000 exemplaires. L’influence que les
communistes exercent sur la CGTU, forte d’environ 250 000 membres,
confirme la réalité d’une audience qui dépasse largement le chiffre des
adhérents. Parti d’avant-garde, entouré par des organisations dites



auxiliaires ou de masse, tel est le modèle résultant de la bolchevisation
préconisée par l’Internationale communiste à partir de 1925. Placés sous le
contrôle de l’Internationale communiste, les dirigeants du PCF doivent être
agréés par elle pour exercer leurs fonctions. Lors du VIIe congrès du parti en
mars 1932, la nouvelle direction, placée sous l’autorité unique de Maurice
Thorez, résulte de discussions et de décisions qui se sont déroulées dès
l’automne 1931 et se sont soldées par la mise à l’écart de Barbé et Celor,
membres du Bureau politique, accusés d’avoir formé un groupe fractionnel.
Quelques mois plus tard, en septembre 1932, lors d’une assemblée plénière
élargie du Comité exécutif de l’Internationale communiste (le XIIe plénum),
à Moscou, la composition du secrétariat du parti et du Bureau politique est
remaniée de manière importante, puisque Gitton, Vassart et Ferrat entrent
au secrétariat tandis que Frachon prend en main la CGTU et que Doriot
reste à l’écart d’une direction dont il revendiquait la première place. Ces
remaniements, bien qu’ils ne soient pas explicités comme tels, témoignent
en fait du renforcement de l’autorité de Thorez, jusque-là fortement
contestée. Le score du parti lors des élections législatives de 1932 indique
une baisse de près de 25 % de l’électorat communiste, qui s’est en partie
reporté sur les candidats socialistes ou des élus qui ont quitté le parti
communiste depuis 1929 et se sont rassemblés dans le Parti d’unité
prolétarienne, le PUP. Malgré cette secousse électorale, le parti ne réussit
pas à inverser significativement la tendance : ses effectifs stagnent, même si
la diffusion de L’Humanité connaît une certaine remontée.

La tactique électorale, inaugurée en 1928 et reconduite en 1932, implique
le maintien du candidat communiste au second tour, au risque de faire battre
un candidat socialiste, d’autant que les socialistes se désistent fréquemment
pour les radicaux qui, dans bien des circonscriptions, se présentent comme
les seuls candidats de la gauche.

Le parti communiste et la gauche
Depuis 1928, l’Internationale impose au PCF d’en finir avec la politique

d’accords et de rapprochements circonstanciels avec les socialistes. Les
mauvais résultats électoraux du PCF lors des élections de 1928, joints aux
inquiétudes nées de la nouvelle progression des nazis aux élections de
juillet 1932, expliquent sans doute les initiatives de l’été 1932, prises par le
PCF et admises par l’Internationale pour constituer un mouvement contre la
guerre et le fascisme, puis les contacts directs noués par Thorez avec les



dirigeants socialistes au début de 1933. Cette politique, qui culmine en
mars 1933 par des propositions d’actions communes adressées à la direction
du parti socialiste en faveur des victimes du nazisme, n’aboutit pas en
raison des réticences socialistes et surtout de l’Internationale communiste
qui enjoint au PCF d’arrêter des pourparlers bientôt jugés erronés. La
mémoire de ces épisodes est d’autant moins effacée au début de 1934 que
ces initiatives unitaires ont eu un impact dans les milieux intellectuels,
parmi les syndicalistes ou dans la gauche socialiste. Durant le reste de
l’année 1933, des activités unitaires ont persisté ou se sont même
développées, en marge des partis, que ce soit le mouvement Amsterdam-
Pleyel ou Front commun. Pour comprendre les revirements de l’année 1933
et l’échec des premières expériences unitaires, il faut envisager les
bouleversements de la situation française et internationale au début de 1934.

3. Serge Berstein, Histoire du Parti radical, t. 1.
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1934, l’année charnière

 L’émeute du 6 février 1934 symbolise, dans la mémoire collective de la
gauche, le danger fasciste menaçant le régime républicain. Nombre
d’historiens ont à juste titre souligné le manque de coordination des forces
qui, ce jour-là, participent à l’émeute et indiqué qu’il n’y avait pas de plan
concerté pour abattre les institutions. Il reste que l’émeute réussit à
bouleverser le jeu parlementaire en provoquant l’éclatement de la majorité
radicale et socialiste au profit d’une majorité allant des radicaux à la droite.
Elle rend possible la formation d’un gouvernement qui, au centre de son
programme, annonce la réforme de l’État chère à toutes les forces de droite.
Il y a enfin l’illusion rétrospective qui peut conduire à sous-estimer la
portée d’un événement sans postérité directe, étant donné la capacité de la
gauche à contenir ensuite la progression des forces de droite.

Depuis le début de l’année 1934, des manifestations organisées par les
ligues d’extrême droite se déroulaient à Paris. Celles-ci étaient fréquentes et
violentes : elles rassemblaient seulement quelques milliers de manifestants,
mais ceux-ci, bien organisés, multipliaient les déprédations contre les
édifices publics tout en bénéficiant d’une certaine mansuétude de la part des
forces de police. Elles utilisaient l’émoi suscité par les scandales dans
lesquels le gouvernement et le parti radical étaient impliqués. L’un de ces
scandales avait été relancé par la mort opportune de Stavisky, banquier dont
les opérations avaient bénéficié de protections politiques et judiciaires. Les
ligues profitaient également du mécontentement provoqué, particulièrement
dans les classes moyennes, par les mesures déflationnistes. Au lendemain
de la démission de Chautemps, le 27 janvier, le président Lebrun s’adresse,
après avoir essuyé le refus de plusieurs personnalités du centre, à Édouard
Daladier, chef de file de la gauche du parti radical, pour former le nouveau
ministère. Celui-ci, déjà président du Conseil l’année précédente, constitue
un gouvernement radical difficilement élargi à deux ministres du centre
droit. Le nouveau chef du gouvernement, animé par une détermination
énergique, décide sans tarder de sanctionner le préfet de police Chiappe,



promu résident général de la France au Maroc : en place depuis huit ans, ses
sympathies à l’égard de la droite parisienne et des ligues étaient notoires. Le
6 février, jour où Daladier devait présenter son gouvernement à la Chambre
des députés, de très nombreuses organisations appellent à manifester. Leurs
mots d’ordre, multiples et variés, ont en commun de dénoncer la corruption
des parlementaires et de réclamer le maintien du préfet de police. Pendant
que les débats se prolongent au Palais-Bourbon, les manifestations tournent
à l’émeute. Celle-ci se développe en plusieurs points de la capitale, car les
différentes organisations avaient appelé à des rassemblements en des lieux
différents. Les affrontements les plus sévères se déroulent dans la soirée sur
la place de la Concorde, où les ligues se sont concentrées afin de marcher
sur le Palais-Bourbon. Les Croix-de-Feu et les organisations d’anciens
combattants manifestent par ailleurs et se heurtent également aux forces de
police souvent débordées par des manifestants décidés à en découdre.
L’Association républicaine des anciens combattants (ARAC), dirigée par
les communistes, manifeste elle aussi du côté des Champs-Élysées à la fois
contre les fascistes et le gouvernement. Le bilan des affrontements, 15
morts et des centaines de blessés, atteste la gravité de l’émeute. Les forces
de l’ordre, malmenées, ont répondu en tirant à balles réelles : si elles ont
préservé le Palais-Bourbon, grâce en partie au refus des Croix-de-Feu de
l’investir, elles ont abandonné le terrain aux émeutiers qui se répandent
dans différentes avenues. Les émeutiers qui réclament la démission du
gouvernement sont soutenus par la majorité de droite du conseil municipal
de Paris. Certains conseillers, en étroite liaison avec les associations
d’anciens combattants, rejoignent la Chambre des députés, où se déroule le
débat d’investiture. Daladier y défend une politique de fermeté à l’égard des
menées factieuses qui s’en prennent à la république. Il dénonce sans
ménagement ceux qui, à droite, soutiennent les agissements des ligues et
affirme sa volonté de prendre des mesures pour restaurer l’autorité de l’État
républicain. Les débats se déroulent dans une ambiance houleuse et
surchauffée ; les députés de droite, dont certains sont en contact avec les
manifestants, multiplient les interpellations afin de prolonger la séance.
Leur manœuvre est complétée par l’arrivée d’une délégation de conseillers
municipaux parisiens qui réclament la démission du gouvernement et la
formation d’un gouvernement de salut public. La déclaration
gouvernementale de Daladier est cependant approuvée par une large
majorité. La volonté de résister à l’opération combinée de la droite



parlementaire, des ligues et du conseil municipal de Paris, affirmée
vigoureusement par Daladier au soir du 6 février, s’effrite rapidement
puisque le président du Conseil démissionne dès le lendemain. De larges
fractions de l’appareil d’État, l’administration judiciaire mais aussi les
services du ministère de l’Intérieur, font preuve de mauvaise volonté pour
engager une répression active contre les ligues qui annoncent de nouvelles
manifestations violentes. Les présidents des deux Chambres ainsi que des
personnalités radicales conseillent la démission et l’installation d’un
gouvernement d’union nationale comme en 1926. Il n’est pas surprenant de
compter au nombre de ces intervenants Édouard Herriot, qui continue
d’exercer une forte influence au sein du parti radical. Certains de ses
ministres, notamment celui de l’Intérieur, E. Frot, ayant à leur tour
manifesté le même point de vue, Daladier présente sa démission au
président Lebrun. Celui-ci pressent sans tarder Gaston Doumergue, ancien
président de la République, de 1924 à 1931. Sa carrière politique, qui l’avait
conduit du radicalisme au centre droit, en faisait un homme de recours pour
constituer un prochain gouvernement appuyé sur une nouvelle majorité. Sa
référence historique était celle de Raymond Poincaré, lui-même ancien
président de la République, qu’il avait rappelé en 1926 pour former un
gouvernement d’union nationale. Doumergue, ayant accepté de sortir de sa
retraite, composa son gouvernement sous le drapeau de la « trêve des
partis » symbolisée par la coexistence de Tardieu et d’Herriot, tous deux
nommés ministres d’État. Les leaders de la droite défaite aux élections de
1932, Laval, Barthou, Flandin, reviennent donc aux affaires aux côtés de
radicaux comme Queuille et Sarraut, voire de certains néo-socialistes
comme Marquet. La nomination de Georges Rivollet, secrétaire de la
Confédération générale des anciens combattants, comme ministre des
Pensions et l’entrée du maréchal Pétain représentaient une innovation
destinée à frapper les milieux nationalistes. Le nouveau gouvernement,
constitué le 9 février, afficha d’entrée sa volonté d’apaisement et de justice
tout en empruntant l’essentiel de son programme aux thèmes que la droite
n’avait cessé de brandir depuis 1932 : la diminution des dépenses publiques
et la réforme de l’État. La formation du gouvernement avec la participation
et le soutien du parti radical, obtenue grâce à la pression convergente des
différentes forces de droite, retentit comme une victoire des ligues qui,
pendant quelque temps, s’en remirent au gouvernement pour réaliser les
réformes qu’elles avaient réclamées. André Tardieu, l’homme qui, à travers



ses ouvrages, surtout dans L’Heure de la décision, n’avait cessé de prôner la
révision des institutions, n’était-il pas ministre d’État ? En fait, le
gouvernement ne bénéficiait pas d’une réelle majorité pour mettre en œuvre
un tel programme, mais pour l’heure la droite tablait sur la poursuite de la
dynamique née le 6 février, c’était compter sans la réaction puis la riposte
du mouvement ouvrier et de l’opinion publique de gauche, les jours
suivants.

La riposte de la gauche
Le 6 février 1934 joue, dans un premier temps, comme révélateur des

divisions dans la gauche qui, à la différence des radicaux, confirme son
opposition à toute entente avec la droite. La SFIO, les communistes, le PCF,
la CGT et la CGTU réagissent chacun de manière différente en fonction
d’options stratégiques et tactiques qui n’avaient prévu ni l’ampleur des
manifestations et ni leur violence. Dans la gauche réformiste, il faut non
seulement distinguer les socialistes et les « confédérés », les dirigeants de la
CGT, mais aussi considérer les divisions qui traversent chaque organisation.
La SFIO, après l’exclusion des « néos » sur sa droite et la mise à l’écart de
l’« Action socialiste » qui, sur son extrême gauche, prônait le front unique
avec les communistes, affirme par l’entremise de son leader, Léon Blum,
qu’il convient, avant tout, de défendre la république. C’est le sens de sa
déclaration à la Chambre des députés le 6 février. La SFIO apporte son
soutien à Daladier et l’appelle à résister, le lendemain, aux pressions de ses
amis qui lui demandent de démissionner. Cette orientation, nourrie par une
réflexion sur les événements allemands et les erreurs commises par le SPD,
proclamait la nécessité, pour les socialistes, de ne pas transiger avec les
principes de la démocratie parlementaire ; c’est d’ailleurs la raison pour
laquelle Léon Blum refusa de soutenir le point de vue de Daladier qui
souhaitait mettre les Chambres en vacances et gouverner par décrets-lois.
Malgré cette intransigeance, il reste que Léon Blum et surtout Paul Faure, le
secrétaire du parti, ne croient guère à la possibilité d’une mobilisation de
masse pour les manifestations d’extrême droite. Il en va différemment de la
gauche du parti, particulièrement implantée dans la fédération de la Seine.
Pour Zyromski, le leader de ce courant dont le journal, La Bataille
socialiste, propage les thèses, il convient de riposter sur le terrain aux
mobilisations de l’extrême droite. À l’occasion des différentes réunions qui
se sont tenues en 1933 sous l’égide de l’IOS, la gauche du parti s’est jointe



aux minoritaires favorables à l’action commune avec les communistes. En
dépit de certaines divergences sur la manière de l’envisager, Zyromski et
Pivert, les deux leaders de l’organisation socialiste parisienne, s’adressent
au soir du 6 février aux dirigeants communistes auxquels ils proposent de
mettre sur pied une réplique commune pour le 8. Cette proposition ayant été
court-circuitée par les initiatives distinctes de la CGT et du PCF, le projet de
manifestation socialiste est abandonné. Les militants, appelés à se réunir
dans les permanences du parti, se joignent, malgré les consignes de
direction, aux manifestations communistes à Paris et souvent les organisent
ensemble en province, par exemple dans la Drôme, où, dès le 8, a lieu un
meeting commun.

La direction de la CGT a choisi, dès le 7 février, d’apporter son soutien
au gouvernement Daladier en appelant à la défense des libertés
démocratiques, notamment celles qui concernent l’exercice du droit de
grève. Si elle envisage la possibilité d’actions convergentes avec les
organisations réformistes de gauche, elle n’est pas favorable à de véritables
actions communes en raison de ses réticences persistantes devant toute
coopération avec des organisations politiques. De plus, la CGT, qui a
conservé et abrité en son sein les tenants du planisme, soutient des
conceptions sur la nécessité de réformes sociales globales qui la
rapprochent, par bien des côtés, autant du courant modernisateur radical que
de la SFIO dont elle récuse les références marxistes et le projet de conquête
politique du pouvoir. Mais la CGT est soumise, sur le plan syndical, à la
concurrence de la CGTU qui, notamment chez les fonctionnaires, les
cheminots ou les métallurgistes, a durant l’année précédente et en
janvier 1934 encore réussi à impulser des actions et des manifestations
unitaires contre la politique de baisse des salaires. Elle envisage donc une
initiative globale qui pourrait lui permettre d’affirmer son leadership sur le
mouvement ouvrier et la gauche.

Du côté communiste, la réaction aux événements du 6 février n’est pas
exempte de confusion. Depuis plusieurs semaines, le PCF, sévèrement tancé
par l’Internationale communiste lors du XIIIe plénum, en décembre, à
Moscou, a adopté une attitude d’intransigeante dénonciation de la
république parlementaire dont la fascisation lui apparaît inéluctable. La
corruption et les scandales qui éclaboussent le régime et les radicaux sont
perçus comme autant de preuves d’un processus qu’il s’agit de combattre en



avançant les solutions révolutionnaires. Devant le Comité central, réuni le
24 janvier, Maurice Thorez a mis en cause la responsabilité de la gauche
parlementaire, et notamment des socialistes accusés de défendre la dictature
de la bourgeoisie sous couvert de défense de la démocratie. Il répond à
Jacques Doriot qui défend, dans la continuité des initiatives lancées l’année
précédente, la thèse de l’action commune contre le fascisme. Le secrétaire
général du parti, qui est aussi député d’Ivry, a prévu de dénoncer le
6 février, à la tribune de la Chambre, la politique militariste de république
bourgeoise en laquelle les communistes ne sauraient se reconnaître. Dans
les colonnes de L’Humanité, André Marty, qui a repris récemment la
direction effective du journal, publie des articles qui pourfendent la
décrépitude du régime parlementaire et appellent les ouvriers parisiens à ne
pas se laisser abuser par les mots d’ordre de défense de la république4. Le
6 février, le journal publie l’appel de l’ARAC à manifester et signale que
les organisations du parti ont appelé les militants à manifester dans
différents points de Paris contre les fascistes, mais aussi contre la
démocratie bourgeoise5. Le 7 février, le journal dénonce à la fois le
gouvernement qualifié de « fusilleur » et les ligues qui ont organisé les
manifestations6. En fait, la direction du PCF, qui a, quelques semaines
auparavant, reconnu ses erreurs opportunistes de l’année précédente, est
dans une situation d’autant plus difficile que plusieurs de ses responsables,
directement mis en cause, sont en passe d’être remplacés. Ses analyses qui
réactivent une critique générale du régime parlementaire et de la
bourgeoisie mettent le parti en position difficile pour déchiffrer la
complexité de la situation. Il peut, en revanche, compter sur la combativité
forte, notamment en région parisienne, d’un prolétariat qui suit
majoritairement les communistes et qui a eu à subir de longue date une
répression vigoureuse de la part de la police. La CGTU, dont l’action et la
propagande sont très pugnaces, appelle les chômeurs et les salariés à agir,
par les manifestations ou les grèves contre la politique déflationniste des
gouvernements successifs. Dans les faits, le parti n’a pas depuis longtemps
réussi à organiser, seul, des manifestations puissantes à Paris même. Le
6 février, les communistes qui manifestent à l’appel de l’ARAC ont des
mots d’ordre et des lieux de rendez-vous distincts. Beaucoup moins
nombreux que les manifestants d’extrême droite, ils sont parfois mêlés à
eux. Quels que soient les éléments de confusion politique ainsi introduits,
les manifestants communistes n’ont pas significativement pesé dans le



déroulement des événements. Leur présence est surtout l’indice d’une
certaine confusion et d’hésitations que le PCF arrive cependant à surmonter
assez rapidement. Sans doute n’apporte-t-il pas de réponse positive aux
dirigeants socialistes parisiens qui proposaient une riposte commune. Assez
vite cependant, les communistes rectifient le tir, d’abord par le biais d’une
proposition des syndicats parisiens de la CGTU qui suggèrent l’action
commune à leurs homologues de la CGT. Mais celle-ci prend une initiative
à laquelle la SFIO se rallie, tandis que les communistes sont tenus à l’écart.
En effet, c’est à son invitation que se réunissent ce jour des organisations de
gauche telles que la SFIO, le PUP, ou la Ligue des droits de l’homme. En
revanche, ni le PCF ni la CGTU ne sont invités officiellement en raison de
leurs attaques contre la démocratie parlementaire. Malgré l’annonce de la
démission du gouvernement, le projet initial de la CGT est maintenu et
approuvé. La date du 12 février est retenue pour l’organisation d’une grève,
placée sous la responsabilité des syndicats, tandis que des meetings ou des
manifestations seraient préparés par les organisations politiques ou
culturelles. Cette division traditionnelle entre syndicat et parti devait
permettre de canaliser la volonté de riposte contre l’extrême droite tout en
marginalisant les communistes. Quant à la gauche socialiste qui avait fait
admettre le principe de manifestations associées à la grève du 12, elle
décidait de renoncer à manifester le 8. Les communistes, le 8, appellent à
une contre-manifestation dès le lendemain tandis que L’Humanité annonce
la décision de la CGTU de se joindre à la grève du 12. Le 9 février, la police
intervient violemment contre les manifestants communistes qui, dans l’est
de Paris, affrontent plusieurs heures durant les forces de l’ordre : des
centaines de blessés, 4 morts, plus d’un millier d’arrestations, le très lourd
bilan de cette manifestation reflète la dureté des consignes données par le
gouvernement pour réprimer ce rassemblement interdit, mais il exprime
également la combativité des communistes rejoints par nombre de militants
socialistes. Cette manifestation traduisait, dans la région parisienne, une
prééminence communiste qui ne se retrouve pas ailleurs. En province,
beaucoup de manifestations sous forme de cortège ou de meetings se
tiennent en commun au même moment. Elles préfigurent la dimension
nationale des événements du 12 février. À bien des égards, cette date est
aussi importante que celle du 6 février, car elle est marquée par un
mouvement social dont l’ampleur signale un tournant non seulement dans
l’histoire de la gauche, mais encore dans l’histoire politique française.



Le 12 février voit la combinaison inédite d’un puissant mouvement de
grève avec de multiples manifestations sur l’ensemble du territoire national.
Depuis 1933, tirant la leçon des événements allemands, la CGT avait
envisagé de lancer un mot d’ordre de grève générale pour riposter à une
menace sur les libertés démocratiques et ouvrières. La consigne transmise à
toutes les unions départementales était d’arrêter le travail « contre les
menaces du fascisme et pour la défense des libertés politiques ». La CGTU,
qui s’était ralliée à cette initiative, appelait au succès de la grève
« revendicative et politique (…) pour la dissolution des ligues fascistes,
l’arrestation immédiate de Chiappe, Frot, Daladier7 ». Ces différences de
langage renvoyaient à des divergences qui n’avaient cessé d’agiter le monde
syndical depuis le début du siècle, à propos de la grève générale puis de la
grève politique de masse. Si l’on excepte les grèves des 1ers mai 1906 et
1920 particulièrement massives, le seul appel à la grève générale sur un mot
d’ordre spécifique de caractère politique remontait au 12 octobre 1925,
lorsque la CGTU avait organisé une grève aux résultats incertains contre la
guerre du Maroc. La réussite de la grève du 12 février 1934 est d’autant
plus remarquable qu’elle a lieu dans une situation de crise peu propice aux
débrayages. De fait, elle se présente comme une démonstration dont le
contenu est essentiellement démocratique et républicain : les salariés à
statut, les fonctionnaires, mais aussi les ouvriers du bâtiment et ceux de la
métallurgie sont les plus nombreux dans une grève qui s’exprime par une
activité économique qui fonctionne au ralenti. La CGT estime le nombre
des grévistes à près de un million en région parisienne. Même si,
aujourd’hui encore, une estimation précise reste difficile, on peut avancer
que des centaines de milliers de salariés ont arrêté le travail ce jour-là. Ce
qui a frappé le plus l’opinion et les acteurs de ce mouvement, ce furent les
manifestations qui se déroulèrent dans l’ensemble du pays et à Paris. Pour
la première fois se produit, dans le même moment, un mouvement étendu
au pays tout entier avec des défilés le plus souvent unitaires. C’est
cependant la manifestation parisienne, composée à l’origine de deux
cortèges distincts, qui frappe les esprits car elle est marquée par la
convergence des manifestants qui, malgré les divergences entre
organisations ouvrières, se rassemblent place de la Nation, lieu symbolique
s’il en est. Très nombreux, 100 000 environ, les manifestants traduisent
symboliquement les retrouvailles entre les différents courants du
mouvement ouvrier symbolisés par la présence et les discours de Léon



Blum pour les socialistes et Marcel Cachin pour les communistes. La
réussite de cette journée a donné confiance aux militants des organisations
ouvrières et stimulé de nombreuses initiatives unitaires qui viennent
troubler la stratégie des principales organisations.

L’unité d’action
Les aspirations à l’unité d’action antifasciste sont exprimées et

formalisées par des intellectuels qui appellent à poursuivre la mobilisation
réalisée le 12 février. Parmi les différents comités antifascistes qui se
constituent, il faut signaler le Comité de vigilance des intellectuels
antifascistes8. Constitué sur la base d’un manifeste lancé par des
universitaires et des écrivains tels Alain, Langevin ou Rivet, le CVIA
connaît un rapide succès dès le mois de mars. Il concurrence et complète le
mouvement contre la guerre et le fascisme, Amsterdam-Pleyel, qui, animé
par les communistes, multiplie cependant ses comités locaux dans le monde
ouvrier avant d’organiser en mai un Rassemblement national antifasciste
dont l’objectif est de regrouper les différents comités antifascistes
constitués dans le pays. Cependant, les rapports entre les principales
organisations politiques et syndicales demeurent mauvais. Dans la SFIO, la
direction du parti, inquiète des progrès de la gauche, favorable à des actions
communes avec le PCF, repousse le congrès de plusieurs mois. Malgré tout,
lorsque celui-ci se tient en mai à Toulouse, la gauche y regroupe le tiers des
délégués. Mais c’est surtout la CGT qui marque ses réticences devant une
coordination durable de l’action antifasciste. Sa direction, influencée par les
courants proches des néo-socialistes, affirme son souci d’élaborer un
programme économique propre au syndicalisme et n’est pas insensible aux
thèses de la réforme de l’État dont le gouvernement Doumergue se réclame
officiellement. Le PCF, qui a infléchi en pratique ses positions à l’occasion
des événements de février, maintient l’essentiel de ses analyses théoriques,
d’autant qu’elles sont mises en question par une minorité que Doriot
s’efforce d’organiser. Au-delà des discours et des articles de presse, les
archives de l’Internationale communiste, désormais accessibles, permettent
de mieux comprendre le malaise qui affecte le parti et paralyse en partie son
action. Forte de la combativité et du dynamisme incontestable des militants
communistes de la région parisienne, dont plusieurs sont tombés lors des
manifestations violentes du 9 février à Paris et après le 12 en banlieue, la
direction du PCF maintient sa ligne critique contre le parti socialiste et la



république. Que ce soit à l’occasion des enterrements, dans des discours
parlementaires ou dans L’Humanité, les dirigeants communistes
renouvellent leur dénonciation de la SFIO tout en célébrant le front unique
antifasciste. Le fond de l’analyse de la situation reste inchangé puisqu’il
s’agit toujours de dénoncer conjointement le fascisme et la république
bourgeoise9. L’activité du parti a suscité cependant bien des discussions
dans le Bureau politique, dès le mois de février, puis dans le Comité central,
lors de sa réunion du 15 mars. La tonalité des articles de L’Humanité, qui,
les 6 et 7 février, avait en priorité réservé ses critiques à l’adresse du
gouvernement Daladier, qualifié de « fusilleur », est mise en cause très
rapidement. Marty, qui a de fait pris la direction du journal et lui a imprimé
sa marque, refuse d’endosser la responsabilité des articles et des titres
outranciers. Fried, le représentant de l’IC, explique la nécessité de dénoncer
en priorité la droite réactionnaire en la distinguant des socialistes, fussent-
ils « néos »10. Moins de quinze jours après les événements,
G. Monmousseau reconnaît, devant le Présidium à Moscou, que le parti a
critiqué à tort Daladier11. Sur le fond cependant, l’analyse de la situation
politique reste inchangée, on peut même noter, début mars, une reprise des
critiques contre le régime et surtout contre les socialistes. Le débat interne
prend une tournure beaucoup plus vive lors d’une réunion du Comité
central où Doriot, soutenu par Jerram, dirigeant du mouvement Amsterdam-
Pleyel, et par R. Jean, grande figure du communisme paysan, accuse la
direction du PCF d’avoir été à la remorque des événements et préconise une
entente avec le parti socialiste12. Ces critiques, qui restent très minoritaires
au niveau de l’appareil du parti, si ce n’est dans le fief de Doriot, ne sont
pas sans écho notamment parmi les intellectuels communisants associés à la
création du Comité de vigilance. La direction du parti louvoie d’autant plus
que l’IC s’interroge elle-même sur la conduite à tenir, comme en
témoignent les réunions de ses différentes instances13. Elle s’accommode de
la naissance du CVIA, auquel les intellectuels communistes adhèrent dès la
fin mars. Le mouvement Amsterdam-Pleyel, dont la direction est désormais
assurée par un dirigeant de la CGTU, Racamond, se propose d’associer des
comités antifascistes à la préparation du Rassemblement national organisé
pour le 20 mai14. À l’issue de cette manifestation, le mouvement contre la
guerre et le fascisme s’adresse à la SFIO qui décline l’invitation mais
accepte que sa fédération de la Seine participe à une coordination de
l’action antifasciste. En somme, le PCF infléchit sa tactique, amorce, par



l’entremise d’organisations de masse, des contacts avec les socialistes tout
en restant intransigeant sur les contacts directs entre les deux organisations.
Le problème du front unique est dominé par la crise interne que suscite
l’action de Doriot. Passé au stade de la critique ouverte et publique de la
politique du PCF, il adopte une attitude de défi à l’égard de la direction. Il
démissionne de son poste de maire de Saint-Denis afin de se faire
plébisciter lors de sa réélection, tandis qu’il dénonce les zigzags de
l’Internationale communiste. L’affrontement qui secoue la direction du PCF
contribue à figer sa position à l’égard de la SFIO, d’autant que Thorez reste
sous le coup des critiques qu’il avait dû subir lors du XIIIe plénum, en
décembre, pour les « controverses » qu’il avait envisagé d’organiser avec
les socialistes en 1933. Répondant à l’invitation de la direction de l’IC,
celui-ci se rend seul à Moscou puisque Doriot, qui joue la rupture, est resté
en France. L’importance de ce voyage ne tient pas tant à la prévisible
condamnation de Doriot15, son résultat le plus tangible dans l’immédiat,
qu’à l’inflexion politique majeure avec laquelle il coïncide. Thorez arrive à
Moscou au moment où les orientations politiques de l’IC subissent une
importante transformation en liaison avec des changements au plus haut
niveau de l’organisation internationale.

Dimitrov, le héros du procès de Leipzig, acquitté par les nazis, arrive en
URSS où il prend, dès le début du mois d’avril, la direction de l’IC.
Confronté de près à l’expérience allemande, il était convaincu que les
communistes devaient mener autrement la lutte antifasciste pour qu’elle soit
efficace. Les événements de février en France et en Autriche avaient montré
que la social-démocratie pouvait s’engager dans des mouvements
antifascistes de masse. À Thorez, Dimitrov explique que le PCF doit
combattre le sectarisme et élaborer des mots d’ordre acceptables par de
larges masses. Devant le Présidium, le 16 mai 1934, Manouilski évoque la
possibilité pour le PCF de s’adresser directement à la direction du parti
socialiste : « Quand les fascistes convoquent une réunion, adresser un appel
au CC de la social-démocratie en disant : voilà, sur telle base nous sommes
prêts pour engager une lutte commune contre le fascisme qui menace la
classe ouvrière16. » Durant le mois de juin, l’infléchissement des analyses de
l’IC se prolonge et s’élargit, parallèlement aux premiers contacts noués en
France entre le PCF et la SFIO. L’action pour des objectifs revendicatifs,
concrets et limités, de caractère démocratique, passe au premier plan
comme forme principale de mobilisation au détriment de la lutte pour la



dictature du prolétariat. Dimitrov, qui présidait la commission préparatoire
du prochain congrès, modifie les thèses de l’IC à propos de l’action
antifasciste sur trois points essentiels. Il remet en cause la théorie du social-
fascisme, adoptée depuis 1929, qui faisait de la social-démocratie le
principal soutien social de la bourgeoisie et considérait ses tendances de
gauche comme les plus dangereuses. Il préconise en conséquence un
changement complet de tactique des communistes à l’égard des partis
socialistes et des syndicats réformistes. Ainsi devaient-ils, selon lui, en finir
avec l’apologie de la seule unité à la base et les phrases sur la trahison de la
social-démocratie pour adopter une activité de masse permettant d’entraîner
les socialistes dans la lutte en tenant compte de leurs organisations.
Dimitrov évoquait enfin la nécessité de modifier le fonctionnement de
l’Internationale pour tenir compte de la diversité croissante des situations
auxquelles se trouvaient confrontés les différents partis. Cette critique
implicite des analyses du XIIIe plénum de l’IC inaugurait une nouvelle
politique dont le VIIe congrès, en 1935, marquera l’apogée. Elle constitue
l’arrière-plan sans lequel les changements politiques de juin et juillet 1934
en France ne peuvent être compris. Il faut également évoquer le contexte
diplomatique international, dont l’évolution est convergente. La rencontre
entre Barthou et Litvinov, respectivement ministres des Affaires étrangères
de la France et de l’URSS, a lieu à Genève le 14 juin 1934 et jette les bases
d’un resserrement des liens diplomatiques entre les deux pays qui
préparaient, bien qu’on n’en parlât pas publiquement, un traité d’alliance17.
Sans qu’on puisse en inférer mécaniquement des effets sur la politique de
l’Internationale, il est certain que ce nouveau climat favorisait une révision
des analyses forgées tout au long d’une période où l’URSS avait fait le
choix du rapprochement avec l’Allemagne contre les autres puissances
occidentales. La réorientation à l’œuvre n’a pu se faire sans l’accord de
Staline, qui y voyait un moyen pour associer les partis communistes à la
nouvelle diplomatie soviétique. Les retombées politiques pratiques au
niveau de l’IC ne se sont pas fait sentir immédiatement, d’autant que les
négociations diplomatiques étaient loin d’avoir complètement abouti. Il y
avait d’autre part, au sein de la direction de l’Internationale, beaucoup de
réticences assorties de solides incompréhensions face à ce changement. Il
est donc vain de chercher une coïncidence absolue et directe entre
tractations diplomatiques et infléchissement politique de l’IC. Celui-ci a été
décisif dans l’évolution de la politique du PCF ; c’est que ce dernier n’avait



cessé d’être, depuis le début de 1933, soumis à des critiques serrées ayant
abouti au désaveu de la direction. Thorez était resté en place mais Ferrat et
Vassart, responsables de L’Humanité et de l’organisation, avaient été écartés
au profit de Marty et de Gitton, chargés de redresser la politique du parti.
On comprend dès lors mieux la prudence et l’embarras de Thorez : face aux
initiatives de Doriot, il attend d’avoir des assurances et des informations
plus sûres, qu’il obtient en partie lors de son voyage à Moscou. À son
retour, fin mai, il demeure encore sur la réserve. Son premier appel adressé
directement à la CAP (Commission administrative permanente) de la SFIO
n’est qu’une proposition d’action commune pour la défense de Thälmann.
Cependant, au cours du mois de juin, le discours du PCF évolue très
rapidement à la faveur des premières négociations engagées avec les
socialistes et de la tenue de sa Conférence nationale du 23 au 26 juin 1934,
dont l’ordre du jour est consacré à « l’organisation du Front unique de lutte
antifasciste ».

Les négociations entre socialistes et communistes
Entre les premiers contacts, début juin, et la conclusion du pacte d’unité

d’action, le 27 juillet 1934, les négociations entre le PCF et la SFIO vont
bon train, si l’on se réfère à l’ancienneté de leur contentieux. Dès le 5 juin,
jour où la CAP de la SFIO était réunie pour examiner la première
proposition d’action commune du PCF, celui-ci envoya une nouvelle lettre
qui envisageait la possibilité de l’élargir « à la lutte contre les décrets-lois,
contre le fascisme et la guerre impérialiste18 ». Les dirigeants de la SFIO
ayant réagi positivement, de premières conversations s’engagèrent le
11 juin entre Léon Blum et Jean Zyromski d’une part et Maurice Thorez,
Benoît Frachon et Marcel Gitton de l’autre. Lors de cette première entrevue,
les socialistes exigèrent, comme préalable, que les communistes s’engagent
publiquement à renoncer aux polémiques injurieuses et diffamatoires. Ce à
quoi le parti communiste souscrit le lendemain, dans L’Humanité, en
précisant que telles n’étaient pas ses habitudes. Mais quelques jours après,
la parution d’un article de Thorez dans les Cahiers du Bolchevisme, la revue
du PCF, fournit aux dirigeants réticents, tel Paul Faure, un argument pour
rompre les pourparlers. Le PCF maintient ses propositions, comme
l’indique Cachin le 23 juin, assurant que les communistes étaient « résolus à
ne pas arrêter leurs démarches pour l’unité d’action à la base comme au
sommet ». Les négociations, suspendues lors de l’ouverture de la



Conférence nationale du PCF, sont relancées par ses travaux qui marquent
sans doute le véritable tournant dans la marche vers l’unité d’action entre
les deux partis. Après un rapport de Thorez consacré pour l’essentiel aux
problèmes posés par l’unité d’action antifasciste, la discussion porte, durant
trois jours, sur la stratégie du parti depuis les événements de février, ses
erreurs comme ses résultats. Dans son discours de clôture, le secrétaire du
parti insiste sur l’urgence de l’unité contre le fascisme en l’étayant par une
argumentation fondée, fait nouveau, sur la défense nécessaire des libertés
démocratiques, dans le cadre d’une course de vitesse avec le fascisme.
Enfin, Thorez proclame explicitement l’attachement des communistes à leur
nation. Ces propos, qui ouvraient un très large champ de convergence avec
les socialistes, devaient beaucoup aux incitations prodiguées par la direction
de l’IC. À la veille de la Conférence nationale, les dirigeants du PCF se
voient conseiller plus d’audace dans leurs propositions unitaires, en évitant
les traditionnelles surenchères pour s’en tenir à des propositions
élémentaires clairement antifascistes. Manouilski explique qu’il faut
clairement en finir avec la conception manœuvrière du front unique et
envisager un élargissement de l’unité aux organisations non politiques19. Il
recommande enfin de ne pas repousser les remarques critiques de certains
dirigeants comme Renaud Jean ou Racamond qui reflètent bien l’état
d’esprit des ouvriers français. Ces incitations poussèrent sans aucun doute
la direction du PCF à s’engager plus avant dans la modification de ses
analyses antérieures touchant à l’État. La mise en cause de la démocratie
bourgeoise n’est plus interprétée comme le prélude à une situation
révolutionnaire, mais comme la voie ouverte à l’écrasement du mouvement
ouvrier et révolutionnaire, d’où l’importance, pour celui-ci, de défendre les
libertés démocratiques. Dans la nouvelle orientation ainsi esquissée existe,
entre les objectifs revendicatifs immédiats et la perspective politique
révolutionnaire, un objectif intermédiaire de caractère démocratique et
social autour duquel l’entente peut se réaliser beaucoup plus facilement
avec les socialistes. Les contacts reprennent d’ailleurs entre les deux partis,
au lendemain de la Conférence nationale. Outre les nouvelles propositions
avancées par le PCF comptent les initiatives communes entre communistes
et socialistes du département de la Seine qui permettent, le 2 juillet, la tenue
de meetings unitaires avec un grand succès20. Dès lors, les négociations, au
niveau des directions nationales, progressent assez rapidement au prix de
concessions réciproques. Les communistes, sur trois points majeurs,



acceptent la mise à l’écart de leurs propositions. Ils prévoyaient le recours à
la grève comme moyen de l’action commune, l’accord s’en tient aux
meetings et aux manifestations. Ils envisageaient la poursuite des débats et
des controverses entre les deux partis, finalement le PCF reconnaît que les
actions communes ne doivent pas « se transformer en débats contradictoires
touchant à la doctrine et à la tactique des deux partis » et qu’« au cours de
cette action commune, les deux partis s’abstiendront réciproquement
d’attaques et critiques contre les organismes et les militants participant
loyalement à l’action ». Alors que le PCF souhaitait développer des comités
d’action à tous les niveaux, il doit se contenter de la mise en place d’un
comité national de coordination « composé de sept délégués de chacun des
deux partis, constitué pour fixer le plan d’ensemble et le caractère des
manifestations communes21 ». La SFIO accepte en revanche la demande
communiste de substituer à la défense de la république la défense des
« libertés démocratiques ». L’effet conjoint des attentes unitaires de la base
socialiste et des concessions communistes modifie l’attitude des dirigeants
socialistes jusqu’alors sceptiques, sinon réticents. Quelques semaines
seulement après le congrès du parti à Toulouse, qui avait repoussé la motion
de la gauche du parti en faveur de l’action commune avec le PCF, un
conseil national extraordinaire de la SFIO ratifie, le 15 juillet, le projet
d’accord avec les communistes par 3 471 voix contre 36622. Le 27 juillet, les
délégations des deux partis signent le pacte d’unité d’action. Cette signature
représente un tournant dans l’histoire des relations entre les deux partis :
pour la première fois depuis la scission de Tours, ils sont liés par un
engagement politique mutuel. Le texte, bien que d’ampleur limitée,
constitue une innovation majeure tant au niveau national qu’européen,
puisqu’il s’agit du premier accord entre un parti socialiste et un parti
communiste. Le document qui vient d’être signé mérite l’attention, du fait
même qu’il n’a pas de finalité électorale directe bien qu’il lie deux partis
politiques. Orienté vers l’action, il définit une pratique politique qui doit se
déployer sans attendre les prochaines élections, dont ils ne se désintéressent
cependant pas puisque les deux partis réclament « la dissolution de la
Chambre » et l’instauration de la « représentation proportionnelle ». Mais
l’objectif essentiel est l’organisation commune d’une « campagne dans tout
le pays » afin de mobiliser contre les ligues et d’obtenir leur dissolution,
afin « d’agir contre les préparatifs de guerre, les décrets-lois et contre la
terreur fasciste en Allemagne et en Autriche ». Le reste du document



précise de manière minutieuse les formes et les règles de l’action commune.
En dépit de son caractère limité et de sa concision, ce document est inédit.

Pour le PCF, qui avait pris l’initiative de l’accord, celui-ci modifiait
profondément son inscription dans la vie politique française puisqu’il
acceptait désormais le jeu de la démocratie politique même s’il ne le
reconnaissait pas encore explicitement. Fort de l’originalité de son ancrage
politique dans les luttes sociales et du dynamisme de ses militants, il
réintégrait l’espace politique en se posant comme le plus ferme opposant au
fascisme, désormais clairement assimilé aux tentatives de réformes de
l’État. Ainsi, il ne s’agissait plus comme au temps du front unique d’un
accord en vue d’aller au pouvoir dans une période transitoire pour préparer
la révolution et transformer l’État mais, au contraire, d’une alliance dont le
but essentiel était la défense des formes démocratiques existantes. L’action
commune envisagée était donc nettement distincte de la lutte pour la prise
du pouvoir par la classe ouvrière. La SFIO qui, en diverses occasions, avait
juxtaposé un discours très à gauche et des pratiques politiques conciliantes à
l’égard des radicaux, était mise au pied du mur : dès lors qu’elle s’était
engagée à agir concrètement contre la politique gouvernementale et les
ligues, elle se trouvait entraînée sur le terrain de l’action sociale qu’elle
avait jusqu’alors abandonné au syndicalisme. Sans doute la grève était-elle
restée en dehors du champ défini par l’action commune, mais nombre de
militants socialistes s’étaient engagés dans l’action antifasciste pratique par
le biais, par exemple, du Comité de vigilance des intellectuels antifascistes
ou du Syndicat des instituteurs. Cependant, les deux partis conservaient, par
ailleurs, leur activité propre et des objectifs qui n’excluaient pas une
concurrence persistante entre eux. L’un des terrains privilégiés étant, de ce
point de vue, les comités antifascistes investis et dirigés, selon les cas, par
les militants de l’un ou l’autre parti. En fait, la situation était compliquée
sur le terrain par l’existence de groupes politiques dont le poids électoral
était limité, mais dont l’influence était beaucoup plus grande au niveau des
organisations de base23.

Le Front populaire : émergence 
d’un mot d’ordre et d’un projet

Quelle que fût l’originalité du pacte d’unité d’action, il s’inscrivait au
moins formellement dans la logique des accords entre partis et organisations
ouvrières. On ne peut donc le confondre avec le Front populaire, même si



celui-ci en dérive quelques mois plus tard. Le PCF est à l’origine de ce mot
d’ordre et de ce projet politiques qui, dans un premier temps, suscitent à la
fois la méfiance de la SFIO et celle de l’Internationale communiste dont le
rôle est beaucoup moins actif que dans la phase précédente. Les
propositions communistes, présentées en octobre 1934, prennent leurs
partenaires de court car elles bouleversent le jeu politique traditionnel dans
la gauche française. Le PCF affiche son souci d’une alliance élargie non
seulement aux classes moyennes, mais aussi au parti radical dont nombre
des dirigeants sont ministres ! Pour éclairer cette initiative communiste, il
faut conjointement scruter l’évolution interne du parti et ses relations avec
l’IC et se référer au contexte politique et à la place qu’y tient désormais le
PCF.

Durant l’été et l’automne 1934, la vie politique se déroule sur deux plans
distincts mais qui interfèrent à l’occasion des élections cantonales qui ont
lieu début octobre. La majorité parlementaire et le gouvernement sont
secoués dès le mois de juillet par les interventions de Tardieu qui, devant la
commission d’enquête parlementaire sur les événements du 6 février, a
prononcé un violent réquisitoire contre Chautemps, ancien président du
Conseil dont les amis radicaux siègent au gouvernement, au nom de la trêve
des partis. La crise gouvernementale est évitée après quelques semaines de
tractation, mais les ministres radicaux n’ont pas apprécié l’attaque en règle.
À la veille des élections et de la rentrée parlementaire, le président du
Conseil intervient dans le débat politique par plusieurs allocutions
radiodiffusées et manifeste sa volonté de faire aboutir la réforme de l’État,
notamment en renforçant les attributions du chef du gouvernement et en
facilitant l’exercice du droit de dissolution de la Chambre. Désormais, au
sein du parti radical, des critiques contre la participation gouvernementale
s’élèvent, d’autant que la situation électorale des radicaux est souvent
rendue difficile. Le parti communiste, fort de sa nouvelle orientation,
associe une intervention sur les revendications économiques et sociales des
ouvriers et des classes moyennes avec des initiatives sur le terrain électoral.
Il propose ainsi au parti socialiste, dès le mois d’août, un accord de
désistement électoral en vue des prochaines élections cantonales24. Sous la
direction de Jacques Duclos, il mène une campagne électorale de
dénonciation du gouvernement : à grand renfort d’affiches et de titres à la
une de L’Humanité, le parti s’instaure en interlocuteur de Doumergue



auquel il prétend répondre25. À la veille de l’élection cantonale, Thorez, qui
déplore que la SFIO n’ait pas voulu d’un accord en bonne et due forme,
envisage la possibilité d’un terrain d’entente avec certains élus radicaux
hostiles aux projets annoncés par Doumergue26. Lors des élections
cantonales, les 7 et 14 octobre, le désistement réciproque entre socialistes et
communistes lors du deuxième tour, généralisé et accepté pour la première
fois, assure une progression de chacun des partis : les communistes gagnent
18 sièges (de 10 à 28) et les socialistes 14 (de 105 à 119), tandis que les
radicaux en perdent 21 et que les suffrages de la droite augmentent
sensiblement. C’est dans ce climat qu’il faut resituer la formulation du mot
d’ordre de front populaire par le PCF.

L’invention du Front populaire
Au surlendemain du premier tour des élections cantonales, Thorez

présente, lors d’une réunion du comité de coordination, des propositions
nouvelles qu’il reprend le lendemain, le 10 octobre, lors d’un meeting :
« Nous sommes prêts, déclare-t-il, à aider et à soutenir tout effort réel pour
le maintien des libertés démocratiques, pour la résistance aux attaques des
bandes fascistes. Nous avons jeté l’idée d’un vaste rassemblement
populaire. » Ce dont L’Humanité rend compte sous un titre double et en
partie inédit : « À tout prix, battre le fascisme. Pour un large Front populaire
antifasciste ». Le terme occupe désormais la une du journal presque
quotidiennement. Thorez, le 24 octobre, dans un meeting à Nantes, où le
congrès du parti radical allait se réunir, renouvelle et explicite sa
proposition d’élargir l’unité d’action au parti radical. Quelques semaines
plus tard, il expose le projet de front populaire devant la Chambre des
députés. Cette initiative prolonge les orientations définies lors de la
Conférence nationale, où avait été affirmée la nécessité de barrer la route au
fascisme et de prendre en compte les revendications des classes moyennes
comme celles de la classe ouvrière. Pourtant, en termes strictement
politiques, le changement est d’importance. Le PCF ne mise plus sur la
désagrégation du radicalisme qui risquait de profiter à l’extrême droite bien
plus qu’à la gauche, mais se propose désormais de détacher le parti radical
de son alliance avec les partis de droite. En envisageant une alliance avec le
parti radical, à l’évidence non ouvrier, le parti communiste prenait une
initiative forte, d’autant qu’il s’agissait non d’une petite organisation mais
du parti qui avait le plus d’élus et se trouvait associé à la direction des



affaires du pays. Une analyse rapide de la situation politique pouvait laisser
penser que le parti communiste, fort au maximum de ses 40 000 membres et
de ses 9 députés, s’engageait dans une aventure au-dessus de ses moyens.
En l’occurrence, c’est un peu le point de vue de la direction de l’IC, qui a
appuyé depuis le mois de juillet la politique du PCF, notamment en matière
électorale, mais qui reste sceptique, voire inquiète, devant ses nouvelles
initiatives27. L’intervention de Togliatti, venu dissuader Thorez de prononcer
son discours à Nantes, rapportée par Ceretti, traduit les hésitations, sinon les
divergences qui partagent encore la direction de l’IC à propos des directives
à adopter pour les différents pays européens28. Les différences portent sur
l’ampleur, la durée et finalement la portée de cette nouvelle orientation :
pour les uns, le changement tactique, imposé par le contexte international,
ne doit pas introduire de modifications fondamentales, notamment dans la
vision politique des partis communistes : même si la formule n’est plus
employée, il s’agit seulement d’accords circonstanciels. La perspective
révolutionnaire s’est estompée au profit d’une phase antifasciste de
caractère défensif. Pour d’autres, le changement de l’orientation revêt dès
ce moment une dimension plus large qui modifie l’activité des partis
communistes dans leur espace politique national. Le comportement
politique du PCF en octobre et novembre 1934 est emblématique de cette
attitude largement imposée par le contexte français. La logique du système
électoral, les relations établies avec la SFIO dans le cadre du comité de
coordination, la multiplication des comités antifascistes de diverses
obédiences et le débat syndical constituent un décor dont la complexité
échappe en partie aux dirigeants de l’IC qui adoptent une attitude
ambivalente à l’égard du PCF. Son expérience est décisive pour l’IC, et au-
delà pour l’URSS, comme l’atteste la responsabilité confiée aux dirigeants
français de renouer les contacts avec l’IOS. La rencontre à Bruxelles, le
15 octobre, de Cachin et Thorez avec Adler et Vandervelde, consacre la
stature internationale des communistes français29. L’activité foisonnante du
PCF est observée avec une certaine circonspection par les dirigeants de
l’IC. Ses plus hautes instances, réunies les 9 et 11 décembre, en discutent
longuement après avoir écouté un rapport de Thorez puis de Guyot, le
secrétaire des Jeunesses communistes. À côté des compliments, les
interrogations et les critiques ne manquent pas30. Les dirigeants de l’IC
semblent douter de la capacité du PCF à maîtriser un rapport de force
politique où ils restent minoritaires. Manouilski, pourtant le plus



explicitement favorable, s’inquiète d’une certaine passivité communiste à
l’égard des socialistes et reste circonspect quant aux possibilités de gagner
les radicaux31. Comprenant difficilement la spécificité de la situation
syndicale, les dirigeants de l’IC regrettent l’absence de comités de base,
notamment dans les entreprises. Ces critiques sont pourtant atténuées par
l’intérêt que tous portent à l’évolution de la situation française et à l’activité
du PCF qui est globalement encouragée, malgré certaines critiques
curieusement proches de celles des socialistes français, déplorant les limites
de la plate-forme proposée par les communistes pour la constitution du
front populaire antifasciste32. Ainsi, le mot d’ordre de front populaire, loin
de rencontrer un succès immédiat, suscite autant de remous que d’intérêt :
le rassemblement qu’il supposait, ses thèmes extrêmement larges, la paix, le
pain et la liberté, venaient bousculer des habitudes idéologiques dans la
gauche française et internationale. Le débat autour du planisme, la
confrontation entre réforme et révolution étaient ignorés par des
propositions qui s’inscrivaient avant tout dans l’univers de la tradition
républicaine, démocratique et sociale.
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1935 : les raisons 
du rassemblement

Les initiatives communistes, à la fin de 1934, provoquent un certain émoi
dans les milieux politiques de la gauche parlementaire et syndicale. Dans un
premier temps, le mot d’ordre de front populaire antifasciste suscite de la
perplexité chez les socialistes qui s’étonnent de l’édulcoration des mots
d’ordre avancés, tandis que le parti radical continue de participer au
gouvernement ; la CGT, enfin, reste sur la réserve. L’échéance des élections
municipales, redoutable a priori, se révèle un banc d’essai probant :
l’électorat souscrit à l’élargissement de l’alliance politique qui s’inscrit dans
une logique droite/gauche revivifiée. La manœuvre de Laval qui, en
contrepartie d’une alliance avec l’URSS, obtient une déclaration de Staline
en faveur de la défense nationale de la France, se retourne contre le
gouvernement. Désormais, l’inscription des communistes dans une logique
de défense patriotique, malgré les remous qu’elle suscite dans une partie du
mouvement ouvrier, contribue à faire tomber les barrières qui pouvaient les
séparer des radicaux. La préparation du 14 juillet 1935 est l’occasion de
vérifier la capacité mobilisatrice et rassembleuse des valeurs républicaines
communes à la gauche tout entière. La participation des radicaux et de très
nombreuses organisations, la ferveur et la puissance des démonstrations
populaires marquent le point de départ d’un rassemblement qui combine
l’accord entre organisations et soutien populaire massif. La consolidation de
ce rassemblement devient la question principale face au gouvernement
Laval qui relance la politique de déflation tout en cherchant l’appui des
ligues. À Moscou, le VIIe congrès de l’Internationale communiste avalise
l’orientation de front populaire inaugurée en France, sans pour autant
libérer le PCF des contraintes stratégiques de l’organisation internationale.
La guerre d’Éthiopie, la montée du mécontentement contre la politique
économique et sociale du gouvernement Laval encouragent, à l’automne, la
consolidation du Rassemblement populaire qui s’effectue selon deux



modalités : la négociation d’un programme électoral commun et
l’unification syndicale.

Les initiatives du PCF afin de transformer le « pacte d’unité d’action » en
un « front populaire antifasciste » suscitent, au tournant de 1934 et 1935, de
l’intérêt dans des milieux en marge de l’activité politique traditionnelle. En
revanche, les réactions des organisations politiques les plus concernées
restent négatives durant plusieurs mois. Ainsi, le mot d’ordre de front
populaire provoque longtemps encore discussions, voire divergences. En
juin seulement, la dynamique du rassemblement inverse la situation.

Parmi les intellectuels du CVIA et au Syndicat national des instituteurs,
la proposition communiste est d’emblée bien accueillie. Le Comité de
vigilance des intellectuels regroupait en son sein des personnalités dont les
appartenances ou les sensibilités politiques étaient fort diversifiées, puisque
les sensibilités radicales et républicaines voisinaient avec celles des
communistes ou des socialistes, sans oublier la participation de chrétiens de
gauche. Les clivages les plus nets étaient sans doute ailleurs, autour du
pacifisme et du patriotisme, mais ils restaient encore à l’arrière-plan.
Delmas, dans L’École libératrice, journal du Syndicat des instituteurs, lance
en écho aux propositions du PCF un appel « pour un large rassemblement »
et souscrit à l’idée d’une entente autour d’un programme33. Chez les
radicaux auxquels Thorez s’était tout particulièrement adressé lors du
discours qu’il avait prononcé à Nantes, à la veille de leur congrès, la
participation gouvernementale est reconduite, même si le bilan de
l’expérience du gouvernement Doumergue est l’objet de vives critiques.
Dans le gouvernement Flandin, qui lui succède, les radicaux se retrouvent à
des postes clés. Leur soutien parlementaire est sans faille, d’autant que le
nouveau gouvernement affirme sa volonté de défendre la république et
renonce aux projets de révision constitutionnelle envisagés précédemment
pour renforcer les attributions du pouvoir exécutif. Il reste que les
préoccupations électorales radicales sont suffisamment fortes pour nuancer
au niveau local les décisions nationales, d’autant que les militants radicaux
impliqués dans la Ligue des droits de l’homme sont souvent partie prenante
des comités antifascistes. La réaction négative de la SFIO aux propositions
communistes est, à première vue, plus surprenante puisque les deux partis
étaient déjà liés par un accord. De plus, le PCF avait sollicité les socialistes
pour aller plus avant, puisqu’il avait souhaité la mise au point d’un



programme destiné à élargir la plate-forme sur la base de laquelle l’accord
du 27 juillet 1934 avait été signé. Il s’agissait notamment d’inclure dans ce
programme les revendications économiques et sociales particulières à
chacune des catégories susceptibles d’entrer dans ce front antifasciste. En
réponse à cette proposition, le conseil national de la SFIO manifeste à
plusieurs reprises une opinion négative, jugeant qu’il convient d’établir non
un catalogue revendicatif mais un programme plus ambitieux. La SFIO met
en avant les nécessaires réformes de structure telles que les nationalisations
ou la perspective prioritaire de l’unité organique des partis ouvriers. Il est à
noter que c’était assez souvent les leaders les plus réticents devant l’unité
d’action avec les communistes, tels Faure ou Lebas, qui plaidaient dans ce
sens. Quant à la CGT, son attitude restait particulièrement intransigeante,
puisqu’elle se souciait de promouvoir avant tout son programme
économique et social, son plan, et repoussait les propositions unitaires de la
CGTU tant que les questions de l’indépendance politique du syndicalisme
ne seraient pas réglées. Les critiques émises par l’IC en décembre 1934
vont paradoxalement dans le même sens puisque le PCF, lors d’une réunion
du Présidium, est accusé d’un manque de vigueur à l’égard des socialistes et
encouragé à réagir davantage à leurs prises de position. Les premiers mois
de l’année 1935 sont marqués, à gauche, par diverses polémiques lors
desquelles les communistes s’efforcent de riposter idéologiquement tout en
multipliant sur le terrain des initiatives pour organiser l’action commune.
Au centre du débat, la question des nationalisations suscite de nombreux
articles à travers lesquels socialistes et communistes s’opposent. Thorez,
qui conduit la polémique du côté communiste, refuse l’idée d’une
nationalisation en régime capitaliste et affirme que les transformations
socialistes sont impossibles sans la dictature du prolétariat34. En reprenant
cette position traditionnelle de l’Internationale communiste, il souhaite
recentrer le débat sur le seul objectif immédiat qui vaille : le Front
populaire. Au printemps, le thème de l’unité organique des deux partis,
relancé par les socialistes, suscite de nouvelles discussions que les
communistes acceptent d’engager tout en les considérant comme une
manœuvre dilatoire pour repousser la discussion sur le programme de front
populaire. Cependant, les meetings et les manifestations ne manquent pas
dans tout le pays et surtout en région parisienne : il s’agit le plus souvent
d’actions unitaires, à l’appel du Comité de coordination et des multiples
comités antifascistes, par exemple à l’occasion du premier anniversaire des



événements de février 1934 ou contre les agissements hitlériens en Sarre ou
en Rhénanie. Face aux démonstrations des ligues, et notamment des Croix-
de-Feu, sous la forme de défilés militarisés et de concentrations motorisées,
les communistes appellent à d’autres manifestations dont ils ont souvent le
souci de garder l’initiative. Ainsi en est-il du défilé traditionnel au mur des
Fédérés qu’ils organisent à Paris le 19 mai, avant d’appeler les socialistes à
s’y joindre. Les très nombreux manifestants, plus de 100 000, témoignent
d’une mobilisation en écho à la poussée de la gauche que les élections
municipales des 5 et 12 mai viennent d’exprimer à travers tout le pays.

Les élections municipales étaient une échéance attendue et redoutée par
les différentes forces politiques qui s’y préparèrent dès la fin de 193435. Les
socialistes avaient proposé l’élaboration de listes communes dès le premier
tour pour contrer la puissance et l’unité des forces conservatrices
susceptibles de l’emporter dès le premier tour. Les communistes, les
premiers concernés, refusèrent une telle solution qui aurait abouti, selon
eux, à figer les positions de chaque force en fonction de leurs résultats lors
des précédentes élections municipales, en 1929. Les différents partis de
gauche présentèrent donc des candidats qui entrèrent en lice face à ceux de
la droite qui ne ménageaient pas leurs efforts pour obtenir localement
l’accord des radicaux. Le président du Conseil, P. Flandin, dirigeant de
l’Alliance démocratique, ainsi que le ministre de l’Intérieur, Régnier, un
radical, s’y employèrent activement, non sans quelques résultats. Le maire
de Lyon, Édouard Herriot, prit clairement position en déclarant : « À une
époque où tout est fragile, situations publiques comme situations privées,
un désordre révolutionnaire serait la première étape vers la réaction36. »
Quant au parti du président du Conseil, il n’hésitait pas à faire jouer le
réflexe de défense républicaine en direction des radicaux : « L’Alliance
démocratique tend la main à tous les républicains de bonne volonté qui
savent placer l’intérêt général de la nation au-dessus des querelles de partis,
des rivalités de personnes et des combinaisons d’affaires. » Ce discours
répondait aux démarches des socialistes et des communistes en direction
des radicaux. En fait, ceux-ci adoptèrent des positions très variables selon
les rapports de force locaux, passant ici des accords avec les socialistes et
allant ailleurs jusqu’à des accords de désistement avec les communistes, à
Paris, là où ceux-ci étaient les plus influents et les plus actifs37. À l’issue du
premier tour, marqué par un net glissement à gauche en faveur des
communistes, une consolidation des positions socialistes, un fléchissement



des radicaux et une progression de la droite, les résultats restaient
incertains. Les accords entre partis de gauche et plus encore le
comportement des électeurs transformèrent en victoire du Front populaire
ces élections municipales ! Les partis socialiste et communiste appelèrent
non seulement à un désistement général entre leurs candidats, mais
également au soutien contre la droite d’autres candidats arrivés en tête.
C’était s’engager à soutenir, là des radicaux hostiles à la politique de
concentration avec la droite, ici des dissidents socialistes ou communistes,
néos ou pupistes, malgré les rancœurs accumulées ! « Partout les candidats
communistes et socialistes se désisteront mutuellement en faveur des plus
favorisés d’entre eux. Pas une voix communiste ne manquera aux candidats
socialistes arrivant avant les communistes. Pas une voix socialiste ne
manquera aux candidats communistes arrivant avant les socialistes. Et là où
des candidats partisans de la liberté, autres que les communistes et
socialistes, sont en tête, face aux candidats de la réaction, le bloc de tous les
travailleurs doit se réaliser afin d’assurer le succès des candidats
antifascistes38. » L’accord fut dans l’ensemble respecté par les candidats et
l’appel entendu par les électeurs qui sanctionnèrent les rares élus socialistes
qui refusèrent, comme à Villeurbanne, de faire liste commune avec les
communistes39. Dans certaines situations, le PCF pratiqua une politique de
désistement en faveur du candidat radical, dans la mesure où celui-ci
prenait position contre la politique et la participation gouvernementales.
Ainsi, à Saint-Étienne, le maire radical sortant bénéficie-t-il du soutien
communiste grâce auquel il sauve sa position municipale ! À Paris, où la
droite avait réussi à faire élire symboliquement Chiappe dès le premier tour,
la gauche se rassemble dans le 5e arrondissement pour mettre en échec
Lebecq, président de l’UNC et conseiller sortant qui avait frôlé la majorité
absolue au premier tour. Les communistes arrivés en tête de la gauche
décident de retirer leur candidat qui s’efface, ainsi que les autres candidats
de gauche, au profit de Paul Rivet, l’un des fondateurs du CVIA, qui a pris
l’étiquette de « candidat d’union pour la défense des libertés
démocratiques ». Malgré la brièveté de sa campagne, sa candidature, qui a
galvanisé les militants de gauche du Quartier latin, s’impose puisqu’il
l’emporte le 12 mai. Cette victoire électorale symbolise la dynamique du
Front populaire, réalisé sur le terrain électoral avant d’être conclu au niveau
des organisations. Au niveau national, ce qui frappe le plus les observateurs,
ce sont les gains des communistes dans la région parisienne. Bien que



n’ayant pas augmenté sensiblement leurs suffrages au premier tour, ils
conquièrent de nombreuses municipalités grâce aux bons reports des voix
des électeurs de gauche. La « ceinture rouge » autour de la ville de Paris, au
conseil municipal de laquelle les communistes sont aussi plus nombreux
mais minoritaires, est devenue une réalité après avoir été longtemps un
mythe40. Dans la Seine, ils dirigent désormais 26 municipalités et une
vingtaine en Seine-et-Oise. À ces gains les plus frappants, il faut en
adjoindre d’autres dans le Nord, en Lorraine ou dans le Massif central. Au
total, 39 municipalités de plus de 5 000 habitants ont été gagnées par les
communistes, le plus souvent au détriment des partis de droite. Dans
l’ensemble, la SFIO conserve ses municipalités, tandis que les radicaux en
perdent plusieurs. Le principal résultat de ces élections ne réside sans doute
pas dans le changement des majorités municipales car, sauf en région
parisienne, la stabilité domine. Il se situe au niveau des comportements
électoraux des électeurs radicaux, qui, dans les villes où des accords
unitaires ont été passés au deuxième tour, ont manifesté leur accord, voire
leur enthousiasme en faveur de l’alliance à gauche, désavouant par là
l’alliance radicale avec le centre droit préconisée et réalisée par Herriot à
Lyon. Ces élections ébranlent le gouvernement Flandin et accélèrent le
processus de rapprochement entre les différentes forces de gauche. Au
lendemain des élections, les réactions de la presse reflètent bien les
inquiétudes de la droite et les espoirs de la gauche. H. de Kérillis fulmine,
dans L’Écho de Paris, contre la politique de Flandin qui avait tenté de
trouver une troisième voie et pris ses distances à l’égard des projets de la
droite : « Pour la première fois depuis la guerre, nous avons vu l’écrasante
majorité des radicaux, les socialistes, les communistes, étroitement unis
dans le front rouge. Voilà où nous conduit la politique insensée de M. P.-
E. Flandin, refusant de réaliser la réforme électorale réclamée par les
nationaux et par M. Doumergue, négligeant de grouper et d’entraîner sa
majorité, et même s’acharnant à disloquer le Front national sous prétexte de
politique de concentration et de danger fasciste. On l’accusait de ne rien
tenter, de ne rien réussir. Eh bien si ! Il a enfin réussi quelque chose : le
Cartel intégral. » Le Populaire titre, cinq colonnes à la une : « Le fascisme
est battu ! Le parti socialiste enregistre d’éclatants succès tant à Paris que
dans la banlieue et la province ». L’Humanité proclame le succès du Front
populaire sur toute sa première page : « C’est la victoire de la liberté ! Le
Front populaire a mis en déroute les voleurs du 6 février ! Vive la ceinture



rouge de Paris ! Et maintenant, communistes, socialistes, antifascistes,
organisons-nous plus étroitement pour désarmer les ennemis du peuple et
les assassins de la paix ! »

Quelques jours plus tard, le 16 mai, la rencontre entre Staline et Laval à
l’issue de son voyage en URSS, la conclusion d’un traité avec le
gouvernement soviétique et les déclarations de Staline en faveur de la
défense nationale française provoquent un certain trouble à gauche. En fait,
la signature du traité d’alliance franco-soviétique concluait les démarches
diplomatiques engagées l’année précédente par Louis Barthou. Son
initiative n’était pas exempte de préoccupations manœuvrières. Depuis le
début de l’année, les initiatives diplomatiques du ministre des Affaires
étrangères, partisan de concessions à Mussolini, avaient suscité la
réprobation unanime de toute la gauche, qui l’accusait de concessions à
l’égard des puissances fascistes, d’autant que cette diplomatie n’avait en
rien gêné la politique hitlérienne de démantèlement du traité de Versailles
avec le rétablissement le 16 mars par le gouvernement allemand du service
militaire. Mais cette fois-ci, Laval escomptait prendre la gauche à contre-
pied et tirer un bénéfice politique de son entrevue avec Staline en paralysant
les rapprochements entre les forces de gauche. Le communiqué officiel était
très explicite : « À cet égard, Staline comprend et approuve pleinement la
politique de défense nationale faite par la France pour maintenir sa force
armée au niveau de sa sécurité. » Ces déclarations, autant que la signature
de l’alliance entre les deux États, provoquèrent un grand trouble chez de
nombreux socialistes et communistes, militants ou sympathisants. La
gauche de la SFIO se divise alors entre ceux qui font passer avant tout la
fidélité aux idéaux révolutionnaires et pacifistes et ceux qui mettent l’accent
sur la lutte contre le fascisme. Les premiers se regroupent derrière Pivert
qui, sur ce thème, se détache des positions de Zyromski, leader de la gauche
socialiste, qui affirme la priorité de la défense contre le fascisme par rapport
à la lutte contre la guerre41. On voit apparaître un clivage identique au sein
du CVIA, où le pacifisme et le refus d’une nouvelle Union sacrée
alimentent les réticences de nombreux membres qui marquent leur méfiance
à l’égard de l’URSS42. La direction du PCF comme ses militants sont surpris
par le communiqué officiel, d’autant que le parti avait été, au début de
1935, à la tête des protestations contre la loi qui prolongeait la durée du
service militaire à deux ans43. Le courrier reçu à L’Humanité comme la
perplexité de certains membres du Bureau politique attestent du choc



ressenti44. Le PCF déjoue bientôt la manœuvre en affirmant son soutien sans
faille aux déclarations de Staline, trouvant ainsi l’occasion d’une
coopération plus facile avec les autres partis de gauche en matière de
défense nationale et de politique étrangère. La chute du gouvernement
Flandin, le 31 mai, et l’éventuelle formation d’un gouvernement de gauche
concrétisent ces nouvelles possibilités de rencontres. Devant la Chambre
des députés, Thorez appelle à refuser les pleins pouvoirs que demandait le
gouvernement Flandin, mais, s’adressant à Herriot, il déclare que les
communistes sont prêts à soutenir « une politique qui irait dans le sens des
intérêts de la population laborieuse du pays, dans le sens des intérêts de la
majorité du pays45 ». Ensuite, à l’occasion de la crise ministérielle, le PCF
propose aux radicaux et aux socialistes de se concerter pour envisager la
formation d’un gouvernement de gauche qui appliquerait une politique
démocratique définie par un programme minimal46. Ces propositions,
cependant, sont repoussées non seulement par les radicaux qui acceptent de
soutenir le gouvernement constitué par Laval le 6 juin, mais également par
les socialistes qui, étonnés par les propositions communistes, exigent des
mesures plus audacieuses, Vincent Auriol allant jusqu’à déclarer : « Les
banques, je les ferme, les banquiers, je les enferme. » Il reste qu’en cette
occasion une délégation des gauches comprenant les communistes s’était
constituée et avait, pour la première fois, envisagé, à la suite des
déclarations communistes, un accord des trois partis autour d’une politique
commune. Ce rapprochement, à peine esquissé sur le plan parlementaire et
interrompu par la formation du gouvernement Laval, fut relancé par une
mobilisation de masse autour de la célébration de la fête nationale qui, dans
le contexte de l’antifascisme, retrouva une forte charge symbolique pour
toute la gauche.

Le 14 juillet 1935, des manifestations ont lieu dans tout le pays,
rassemblant plus de un million de manifestants. Leur succès est au niveau
des démonstrations du 12 février 1934. Les très nombreux cortèges et
rassemblements, souvent plusieurs par département, ont marqué un tournant
dans les rapports du mouvement ouvrier, la gauche avec la commémoration
du 14 Juillet en tant que fête nationale devenue depuis longtemps l’apanage
des forces et milieux nationalistes et conservateurs. L’opération de
réappropriation symbolique n’est pas seulement un ralliement à la
république, car elle est marquée par un syncrétisme qui associe les
traditions du mouvement ouvrier et celles de la république.
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partout ! » Le Populaire, 26 août 1935. Cités par J. Kergoat, Marceau Pivert, « Socialiste de gauche », p. 83.

42. « (…) au sujet de la guerre et de la paix, je ne vois pas que les hommes libres aient une doctrine commune. Les uns penchent, sans toujours s’en rendre compte, vers la
guerre préventive qui abolira les dictatures militaires. D’autres cherchent obstinément les moyens d’éviter toute guerre, et même la guerre du droit. » Lettre d’Alain à Paul Rivet et
Paul Langevin. Cité par Nicole Racine-Furlaud, op. cit., p. 304.

43. A. Marty, le 23 mai, note : « Le trouble est profond dans le Parti. Je regrette que le BP du PCF soit mis ainsi devant un fait accompli. » Bureau politique, Rgaspi, 517-1-
1723, p. 39. « Il est clair que dans le Parti il y a eu pendant quelques jours, à la suite de la déclaration politique de Staline, un petit remous, même à la tête du Parti. Mais il faut dire
que le tâtonnement a été extrêmement bref, et il faut dire que le Parti, dans son ensemble, a eu une attitude de premier ordre, une attitude de confiance complète, même au moment où
il ne saisissait pas très bien le tournant de la plus haute importance politique. » M. Cachin, Comité central, 1er juin 1935, Rgaspi, 517-1-1718, p. 3. Renaud Jean, dans la même
séance, s’inquiète de la signature du pacte d’assistance mutuelle et des déclarations de Staline : « Il me paraît très regrettable que le camarade Staline, en passant par-dessus notre
organisation internationale, sans discussion préalable, ait paru désavouer publiquement l’attitude de notre parti dans les discussions récentes, ainsi que la ligne suivie en cette matière
par l’ensemble du mouvement anti-fasciste français, qu’il ait ainsi fourni contre nous, contre notre mouvement anti-fasciste une arme à nos ennemis de classe. » Ibid., p. 71.

44. Marty amène à Moscou un échantillon de 12 lettres « prises au hasard parmi 119 » reçues du 15 au 23 mai. Rgaspi, 517-1-1711.
45. « Nous serions prêts à vous apporter notre appui, monsieur le président Herriot, si vous ou tout autre chef de votre parti, vouliez prendre la direction d’un gouvernement

radical, puisque le groupe radical est le plus important des groupes de gauche de cette Chambre, d’un gouvernement radical qui appliquerait réellement la politique du parti radical. »
Journal officiel, Débats parlementaires, 31 mai 1935.

46.  « Le parti communiste, renouvelant ses déclarations antérieures concernant son attitude éventuelle à l’égard d’un gouvernement de gauche, rappelle qu’il est disposé à
appuyer à la Chambre et dans le pays toutes mesures propres à assurer la sauvegarde du franc, la répression énergique de la spéculation, la protection des intérêts de la population
laborieuse, la défense des libertés démocratiques, le désarmement et la dissolution des ligues fascistes et le maintien de la paix. » Déclaration des représentants du parti communiste à
la délégation des gauches, L’Humanité, 6 juin 1933.
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Les internationales ouvrières 
entrent en jeu

Au cours de l’été 1935, à Moscou, la politique de front populaire engagée
par le PCF depuis plusieurs mois est enfin reconnue et encouragée
publiquement. L’Internationale communiste avait, dans un premier temps,
marqué ses réticences à l’égard d’un mot d’ordre qui rompait ouvertement
avec ses orientations précédentes. Plusieurs réunions du Présidium de l’IC
avaient insisté sur les risques d’une démarche qui pourrait déborder le PCF.
Les interrogations et les discussions touchant la définition de l’orientation
constituaient des enjeux qui dépassaient les communistes français tout en
les concernant directement. Mais l’évolution de la situation internationale,
marquée notamment par les nouveaux rapports franco-soviétiques et la
signature en mai du traité d’alliance, accélère le processus d’acceptation de
la politique du PCF sans pour autant qu’elle soit totalement admise sinon
comprise. La réunion du Présidium, le 23 mai 1935, au cours de laquelle
Thorez présente un rapport sur la situation politique au lendemain des
élections municipales, constitue un tournant : les dirigeants de l’IC félicitent
le PCF et mettent au point avec lui une déclaration sur les syndicats afin
d’accélérer le processus de réunification47.

Le 25 juillet 1935, une forte délégation française est présente au Kremlin
lorsque s’ouvre le VIIe congrès de l’IC. Les débats de ce qui devait être le
dernier congrès de la IIIe Internationale durent un mois, au cours duquel la
politique du PCF est constamment sur la sellette48. Alors que, dans le passé,
la section française était surtout l’objet de critiques, elle sert désormais de
référence pour légitimer la nouvelle orientation de l’IC. Au cours de ce
congrès sur lequel plane l’autorité tutélaire de Staline, qui s’est contenté
d’une brève apparition lors de la séance d’ouverture, il y a beaucoup de
non-dits concernant l’activité passée de l’IC. La plupart des rapporteurs et
intervenants évitent d’évoquer les échecs ou les erreurs et célèbrent les
victoires du socialisme en URSS et la justesse des analyses communistes



concernant la crise du capitalisme. Dimitrov, dans ses différentes
interventions consacrées à la politique antifasciste, formule des analyses
nouvelles et des critiques explicites en faisant référence à des cas concrets
pour illustrer ses propos quand il évoque les déconvenues ou les réussites
de la politique communiste. Son analyse de la situation internationale est
prudente et mesurée : délaissant et critiquant les pronostics hasardeux sur
l’imminence de la révolution, il dit clairement que l’alternative est pour
l’heure entre le fascisme et la démocratie. À l’issue du congrès, il se réfère
explicitement aux erreurs commises, et évoque, non sans précaution, la
nécessité du changement : « Notre Congrès a révisé dans l’esprit même et à
l’aide du marxisme-léninisme vivant, la position tactique de l’Internationale
communiste, en fonction de la situation mondiale », en précisant que « le
Congrès a pris une ferme résolution sur la nécessité d’appliquer d’une
manière nouvelle la tactique du Front unique49 ». Dans son rapport général,
Dimitrov insiste longuement sur le caractère exemplaire de la France et du
PCF : « La France est le pays où, comme on le sait, la classe ouvrière donne
à tout le prolétariat international un exemple de la façon dont il faut
combattre le fascisme. Le Parti communiste français fournit à toutes les
sections de l’Internationale communiste un exemple de la façon dont il faut
réaliser la tactique du front unique50. » À l’intention des autres partis
communistes, qui restent souvent dans l’expectative, il insiste sur la
signification des manifestations du 14 Juillet afin d’expliquer comment le
Front populaire représente un développement du front unique en
l’inscrivant dans un rassemblement social plus large. « Son magnifique
exemple contribuera grandement au déploiement de la lutte antifasciste
dans les autres pays capitalistes ; il contribuera à remonter le moral des
prolétaires d’Allemagne écrasés par la dictature fasciste51. »

Les interventions des délégués français ont un impact considérable sur
les congressistes avides d’en savoir plus sur les réussites d’un parti jusque-
là ignoré, sinon dénigré52. Chef de file d’une nombreuse délégation,
M. Thorez explique, au cours de sa longue intervention, la politique de front
populaire dont il revendique implicitement et modestement la paternité :
« Quand le Comité central a conçu l’idée du Front populaire et qu’il en a
fixé le programme, en octobre 1934, nous ne pouvions prévoir combien les
succès seraient rapides. » Il se fait pédagogue quand il s’agit de présenter
les différents aspects d’une orientation dont il souligne la cohérence. Il
insiste ainsi sur le lien entre action antifasciste et lutte revendicative afin de



montrer la nécessité d’avancer des solutions économiques concrètes,
dirigées non contre la bourgeoisie en général, mais s’en prenant
précisément à l’oligarchie capitaliste, notamment à travers des mesures
fiscales. Reprenant à son compte les propos d’Édouard Daladier contre les
« 200 familles », Maurice Thorez revendique une démarche qui, sans être
manœuvrière, se veut ouverte aux revendications portées par d’autres
organisations que le PCF. « Nous avons élaboré certaines revendications,
mais nous n’avons pas hésité à reprendre à notre compte celles qui avaient
été lancées par d’autres organisations, même hostiles au Parti communiste,
pourvu que ces revendications correspondent au désir de certaines
catégories de travailleurs et ne soient pas en contradiction avec les intérêts
de la classe ouvrière53. » Maurice Thorez retrace tous les épisodes de
l’action politique du PCF depuis février 1934, et plus particulièrement les
raisons qui l’ont conduit à prendre position sur la question de la démocratie
bourgeoise en la distinguant du fascisme : « La démocratie bourgeoise, c’est
un minimum de libertés aléatoires sans cesse réduites par la bourgeoisie au
pouvoir, mais qui offrent toutefois à la classe ouvrière, aux masses
laborieuses, des possibilités de mobilisation et d’organisation contre le
capitalisme54. » S’abritant derrière Staline afin de justifier de manière
générale la lutte pour les libertés démocratiques, il revient longuement sur
l’importance de l’histoire politique française : « Nous puisons dans le passé
pour préparer notre avenir. » Il fait référence à la vivacité des traditions
républicaines et démocratiques issues des « révolutions bourgeoises », ce
qui constitue, souligne-t-il, un terrain favorable au rassemblement
antifasciste. Il illustre la spécificité de la situation française par
l’attachement de la paysannerie aux institutions républicaines, et le poids
politique du « paysan de France (…) il était et reste l’arbitre de la
situation ». Pour justifier les prises de positions du PCF en faveur de la
défense nationale, il mobilise également les traditions révolutionnaires et
patriotiques, de 1793 comme de 1871, au nom desquelles le parti peut
proclamer son attachement à la France, à son peuple et à leur
indépendance55. Cette démarche allait à l’encontre de la conception
sociopolitique qui, jusqu’alors, dominait le mouvement communiste en
matière d’analyse des forces politiques identifiées chacune à une classe
sociale. C’est au nom de cette interprétation étroitement sociologique que
les partis politiques influents parmi les classes moyennes et la petite
bourgeoisie avaient toujours été considérés par l’IC comme les adversaires



du mouvement ouvrier. Pour justifier, sur le plan théorique, la nouvelle
attitude du PCF à l’égard du parti radical notamment, Thorez évoque
l’importance des facteurs subjectifs dans la détermination des
comportements politiques et en particulier des traditions républicaines et
révolutionnaires à propos desquelles il note que « la bourgeoisie s’était,
jusqu’alors, servie de ces traditions contre la classe ouvrière, pour justifier
et consolider sa domination. Maintenant les traditions révolutionnaires
deviennent une arme complémentaire entre les mains de la classe ouvrière
dans sa lutte contre l’État bourgeois sous sa forme fasciste56 ». Les autres
délégués français interviennent sur des points particuliers évoqués
brièvement par le secrétaire général du parti, mais qui permettent d’illustrer
les différents compartiments de l’activité du PCF : les luttes économiques,
la paysannerie, l’organisation du parti ou encore sa propagande. La question
que seul M. Thorez aborde est celle d’un éventuel gouvernement de front
populaire par rapport auquel le PCF aurait à déterminer sa position. Se
plaçant dans la perspective d’une nouvelle crise ministérielle qui
renverserait le gouvernement Laval, il envisage la possibilité, pour le PCF,
qu’« un mouvement des masses peut imposer la nécessité d’un
gouvernement du Front populaire, que notre parti appuierait et auquel il
pourrait même participer le cas échéant ». Par ces quelques mots,
M. Thorez allait plus loin que le secrétaire général de l’IC qui éprouva
cependant le besoin d’évoquer à nouveau cette question dans son discours
de conclusion avant que la résolution finale n’y revienne en détail, sans
trancher définitivement57. La participation communiste à un gouvernement
de front populaire était évidemment décisive pour l’IC, d’un point de vue
stratégique, car elle pouvait entraîner une remise en cause du rôle des partis
communistes, ce qui explique qu’elle n’ait pas reçu, lors du congrès, de
réponse définitive et précise, d’autant que l’équipe directionnelle de l’IC
conservait des réticences à l’endroit des développements possibles du Front
populaire. Les dirigeants du PCF, forts de leur expérience, pouvaient y
trouver un encouragement à continuer d’envisager la possibilité d’une
participation ministérielle.

Le VIIe congrès de l’IC a, dans l’immédiat, une conséquence positive
pour le PCF, dont les succès et la nouvelle autorité sont internationalement
reconnus. Ses dirigeants, Cachin, Thorez et Marty, acquièrent une stature
internationale. Tandis que Marty devient l’un des secrétaires de l’IC, Cachin
et Thorez sont désormais les porte-parole attitrés de l’IC dans ses contacts



avec l’IOS. Le front populaire antifasciste, objectif désormais assigné à tous
les partis communistes, prend le statut de mot d’ordre international. Cette
nouvelle légitimité n’est pas sans inconvénient pour un parti dont la
politique continue de dépendre de l’IC. Sans doute, les nouveaux statuts
adoptés par le VIIe congrès valorisent le rôle de chaque parti et allègent le
contrôle exercé par des instances centrales dont la taille est réduite.
Pourtant, les grandes options stratégiques restent du ressort de la direction
de l’IC, qui continue de suivre de près la politique de ses sections
nationales. La situation française est examinée régulièrement et fait parfois
l’objet d’une discussion spéciale. Les dirigeants du PCF, outre Marty, qui
reste à Moscou, conservent des liens étroits avec le secrétariat de l’IC
auquel ils transmettent des informations, en venant parfois sur place comme
J. Duclos en janvier 1936, et dont ils reçoivent également les avis par lettre
ou télégramme. La participation gouvernementale du PCF, l’élaboration du
programme commun, la préparation du VIIIe congrès du parti, la
réunification syndicale sont les questions successivement examinées
d’octobre 1935 à mars 1936. Dans ces conditions, les incertitudes qui
traversent la direction de l’IC au lendemain du VIIe congrès ne sont pas sans
effet sur le PCF. Au sommet de l’IC à l’automne 1935, ses dirigeants
nuancent de manière critique certaines des propositions du récent congrès.
Ainsi, Manouilski et Kuusinen donnent une interprétation restrictive des
perspectives nouvelles ouvertes par le mot d’ordre de front populaire en
rappelant la primauté du front unique, en renouvelant les critiques contre les
manœuvres dilatoires de la social-démocratie hostile aux actions communes
internationales contre la guerre d’Éthiopie. C’est dans ce contexte qu’il faut
resituer les reproches d’opportunisme dont le PCF fait les frais en octobre et
novembre 1935, en particulier à propos de la question gouvernementale. En
effet, les progrès décisifs de l’unité syndicale et l’élargissement de l’action
commune avec les socialistes, en septembre 1935, en même temps que les
difficultés du gouvernement Laval, conduisent les communistes français à
prendre des initiatives politiques nouvelles sur la question
gouvernementale, qui suscitent les critiques de l’Internationale communiste.
Ainsi Thorez, de retour de Moscou, présente de manière optimiste le
compte rendu du VIIe congrès en précisant : « Voici qu’avec le
développement du Front populaire, la possibilité, l’éventualité d’un
gouvernement de Front unique – ou de Front populaire est donnée58. » Mais
la lecture détaillée des archives de l’Internationale permet de reconstituer le



processus qui finalement décide bien avant l’heure de la non-participation
gouvernementale du PCF. Au lendemain du VIIe congrès, des nuances se
manifestent parmi ceux qui ont officiellement défendu la nouvelle
orientation. Si Thorez, comme Dimitrov, ne cesse d’insister sur le caractère
inédit du Front populaire et la possibilité d’une participation communiste à
un prochain gouvernement de front populaire, d’autres dirigeants
manifestent leur réserve. Le Présidium du Komintern, saisissant l’occasion,
réagit négativement aux déclarations des dirigeants français, qui font l’objet
de remontrances précises développées par Togliatti 59, Manouilski60 comme
par Kuusinen61 à l’endroit des dirigeants français et tchèques, taxés de
tendances ministérialistes et opportunistes. Thorez et Cachin, associés dans
la même réprobation, sont critiqués pour avoir oublié le caractère tactique et
circonstanciel de l’alliance de Front populaire : une participation
gouvernementale éventuelle, vu le rapport de force, ne pouvant être
envisagée qu’en cas d’un vaste mouvement populaire. Longtemps sous-
estimées, ces réticences contribuent, juste après le VIIe congrès, à limiter la
nouvelle orientation, à peine adoptée. Le 22 octobre 1935, le secrétariat de
l’Internationale communiste envoie le télégramme suivant à Thorez :
« Secrétariat CEIC inquiet à cause tendance grandissante dans parti en
faveur participation communiste dans gouvernement front populaire.
Situation n’est pas mûre pour formation tel gouvernement. Il n’y a pas
encore dans pays situation et conditions prévues par résolution VIIe congrès
pour formation gouvernement front populaire62. »

Du côté de l’Internationale ouvrière socialiste, les réticences sont encore
bien plus explicites puisqu’elle continue de refuser toute action commune
au niveau international, même pour un objectif aussi limité que la
dénonciation de l’intervention militaire italienne en Éthiopie63. Les
dirigeants de l’IOS rencontrent Thorez et Cachin à Paris et leur indiquent :
« Nous ne voulons pas de front commun avec l’Internationale communiste,
mais une coordination des efforts contre l’Italie. Nous sommes prêts à nous
entendre pays par pays, mais non internationalement64. »

47. Présidium de l’IC, séance du 27 mai 1935, Rgaspi, 495-2-228.
48.  Voir sur ce point Serge Wolikow, L’Internationale communiste (1919-1943), Le Komintern ou le rêve déchu du parti mondial de la révolution, Paris, 2010, et plus

particulièrement le chapitre 4, « Le temps du Front populaire ».
49.  VIIe congrès de l’Internationale communiste, compte rendu abrégé, p. 523-526.
50. Georges Dimitrov, op. cit., p. 143.
51.  « Ce n’est plus seulement un mouvement de front unique ouvrier, c’est le début d’un vaste Front populaire contre le fascisme en France. Ce mouvement de front unique

augmente la foi de la classe ouvrière dans ses forces, affermit en elle la conscience de son rôle dirigeant à l’égard de la paysannerie, de la petite bourgeoisie des villes, des
intellectuels ; il étend l’influence du Parti communiste dans les masses ouvrières et, partant, rend le prolétariat plus fort dans la lutte contre le fascisme. Il mobilise en temps opportun
la vigilance des masses à l’égard du danger fasciste. » Op. cit., p. 143.

52. La composition de la délégation française était la suivante : M. Cachin, M. Thorez, A. Marty, M. Gitton, M. Nédélec, M. Thibault, W. Rochet, R. Jean et R. Guyot.
53. Op. cit., p. 193.
54. Op. cit., p. 194.



55. « Nous exaltons le souvenir de la Commune, celle de 1793, et de la Commune de Paris de 1871. Contre le chauvinisme du fascisme et le patriotisme des marchands de
canons, nous proclamons notre amour du pays, de notre peuple. » Op. cit., p. 197. « Nous nous présentons aux masses populaires comme les champions de la liberté et de
l’indépendance du pays, comme les représentants des intérêts actuels et futurs du peuple de France. » Op. cit., p. 198.

56. Op. cit., p. 196.
57. « Pour autant que le gouvernement de front unique prendra effectivement des mesures décisives contre les magnats contre-révolutionnaires de la finance et leurs agents

fascistes, et ne gênera en aucune manière l’activité du Parti communiste et la lutte de la classe ouvrière, le Parti communiste soutiendra par tous les moyens ce gouvernement, la
participation des communistes au gouvernement de front unique devant être décidée dans chaque cas particulier en tenant compte de la situation concrète. » Résolution sur le rapport
du camarade Dimitrov, adoptée le 20 août 1935, op. cit., p. 535.

58.  Rapport devant le Comité central, 17 octobre 1935, Rgaspi, 517-1-1720.
59. Togliatti, Lettera a Giuseppe Dozza, 17 novembre 1935, Opere, t. IV, 1. Riuniti, 1975.
60. Manouilski, secrétariat de l’IC, réunion du 16 octobre 1935, Rgaspi, 495-2-1023.
61.  Rapport devant le Présidium, in L’Internationale communiste, novembre 1935.
62. Télégramme, Rgaspi, 495-184-44, 22 octobre 1935.
63. Michel Dreyfus, L’Europe des socialistes, Bruxelles, 1991, p. 144.
64. Marcel Cachin, Carnets, t. 3, note du 18 octobre 1935, p. 285. In D. Peschanski (dir.), Carnets de Marcel Cachin, 1906-1947, Éditions du CNRS, 1997.
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L’année 1936

Cette année, restée dans la mémoire collective comme celle de la victoire
du Front populaire, sur le terrain électoral, social et gouvernemental, est
aussi marquée par une dégradation des rapports internationaux, celle des
offensives des puissances fascistes et militaristes, en Éthiopie, en Rhénanie
puis en Espagne. Le climat international est omniprésent dans le champ
politique français tout au long des événements sociopolitiques qui jalonnent
cette année, même quand ils se précipitent, de mai à juillet. Il instaure un
sentiment d’urgence qui traverse 1936.

Le poids du contexte international et diplomatique est d’abord marqué
par le prolongement de la guerre d’Éthiopie qui a, dans la vie politique
française, accentué le clivage gauche-droite dans la mesure où toute la
gauche s’est retrouvée, après quelques hésitations initiales, pour condamner
la diplomatie française et ses atermoiements à l’égard de Mussolini. La
gauche fut dans ce domaine à l’origine de démarches et d’initiatives en vue
d’une action concertée entre les internationales ouvrières. Une délégation
du PCF, forte de ses accords avec les socialistes français et mandatée par
l’IC, ne réussit cependant pas à obtenir un engagement de l’IOS, paralysée
par les tensions internes et dominée par des partis socialistes hostiles à toute
action commune avec les partis communistes. Mussolini arrive à ses fins et
conquiert l’Éthiopie, bafouant la SDN et bénéficiant de la passivité des
diplomaties française et anglaise. Derrière l’accord unanime pour défendre
la sécurité collective se cachaient des différences voire des divergences :
ainsi, au sein de la SFIO ou du CVIA, des courants pacifistes affirmaient
leur réticence devant toute politique de défense nationale, les radicaux
n’étaient pas prêts à défendre une diplomatie interventionniste contre des
puissances agressives, tandis que les communistes préconisaient des
initiatives internationales contre les puissances fascistes. Après avoir laissé
les mains libres à Mussolini en Éthiopie, la diplomatie française doit
affronter les manœuvres de Hitler qui tire parti de la campagne électorale
pour occuper militairement la Rhénanie. Les forces du Front populaire se



divisent sur la manière de réagir, en fonction de la priorité accordée soit à la
défense de la paix, soit à la lutte contre le fascisme. Ce dilemme qui
traverse les organisations du Front populaire se retrouve porté à un niveau
encore plus élevé quand l’Espagne républicaine et son gouvernement de
front populaire doivent faire face à la rébellion de l’armée soutenue par
l’Italie fasciste et l’Allemagne nazie. L’horizon de la guerre se rapproche
ainsi au cours de cette année où pourtant, en France du moins, la
mobilisation politique et sociale est si intense qu’elle s’affranchit pour un
temps de la résignation et de la morosité engendrées par la crise.

Les élections législatives de 1936 : quel enjeu ?
Les élections de 1936 tiennent une place paradoxale dans l’histoire du

Front populaire : bien qu’essentielles dans la mesure où elles ont permis le
changement politique, elles n’ont pourtant pas marqué la mémoire
collective, sans doute parce qu’elles ont été ensuite minorées par l’ampleur
et la nouveauté du mouvement social.

Pour autant, il serait erroné de réduire excessivement leur part sous
prétexte qu’elles n’enregistrent aucun bouleversement politique majeur et
qu’en définitive le sort du Front populaire s’est joué d’abord dans la rue et
ensuite sur le lieu du travail. Cette vision restrictive ne correspond pas à la
place effectivement occupée par le vote politique tout au long du Front
populaire : comme les cantonales d’octobre 1934 et les municipales d’avril-
mai 1935, les élections législatives de 1936 jalonnent le mouvement de
Front populaire dont elles permettent de mesurer la progression et qu’elles
contribuent à infléchir. De même qu’en d’autres circonstances les élections
structurent la vie politique en constituant son horizon parfois plusieurs
années avant leur déroulement. Dès 1934, la perspective des élections
législatives marque les comportements des différentes forces politiques du
fait de l’hypothèse d’une dissolution anticipée réclamée par les tenants de la
réforme de l’État, soucieux d’affirmer le rôle de l’exécutif. Mais une telle
initiative ne pouvait venir que du président de la République et entrait en
rupture avec la tradition politique parlementaire issue des origines de la
IIIe République. Envisageable dans le climat qui avait suivi le 6 février, du
temps du gouvernement Doumergue, elle devenait impensable après les
élections municipales qui avaient vu une partie des radicaux se tourner vers
les socialistes et les communistes. La pérennisation du Rassemblement
populaire et la perspective des législatives conduisaient naturellement au



développement des contacts en vue d’un accord électoral. À la veille du
congrès radical, en octobre 1935, Laval évoqua la possibilité de reporter les
élections en raison de la situation internationale, espérant ainsi dissocier le
parti radical de ses alliances à gauche. Sa manœuvre provoqua une virulente
campagne de presse communiste et suscita peu d’intérêt chez les radicaux.
La préparation laborieuse des élections se fit, à gauche, en deux temps : en
effet, la discussion sur le programme et la campagne électorale proprement
dite ne sont pas dans le prolongement direct l’une de l’autre. La mise au
point d’une plate-forme électorale commune ne signifiait ni l’effacement
des différences ni surtout la disparition de la concurrence. Pourtant, cette
phase préélectorale fut politiquement très importante dans la mesure où elle
contribua à forger des attentes dans la population, en diffusant dans
l’électorat de la gauche des thèmes sur lesquels la mobilisation en faveur
des réformes politiques et sociales pouvait s’opérer. Par leurs résultats, qui
méritent une étude attentive pour mesurer la modification du paysage
politique, ces élections créèrent les conditions du changement politique et
sont donc importantes à ce titre.

Ces élections, loin de faire table rase du système politique français, s’y
inscrivent pleinement tant du point de vue des comportements électoraux
que des pratiques partisanes : elles réactivent les traditions liées à
l’affrontement gauche-droite, mais elles en infléchissent également le
contenu, puisqu’elles font revenir au premier plan la question même du
régime et confèrent aux questions sociales une place essentielle.

Le programme électoral commun
La préparation puis l’adoption d’un programme électoral commun aux

différentes organisations du Front populaire en janvier 1936 revêt plusieurs
significations. La première, sans doute la plus importante dans l’immédiat,
a été de marquer symboliquement l’entente des organisations qui, depuis le
14 juillet 1935, s’étaient rassemblées. Les tiraillements des premiers temps
ne disparurent pas avec la constitution, durant l’été 1935, d’un Comité
permanent dont l’élargissement impliquait une forte diversité. Celle-ci était
d’abord politique, puisque se trouvaient réunis des partis dont les doctrines,
les pratiques et les intérêts différaient fortement en dépit de la sensibilité
unitaire de leurs électorats respectifs. Aussi bien en politique étrangère
qu’en politique intérieure, les uns et les autres continuaient d’avoir des



positions différentes qui s’exprimèrent à nouveau durant l’automne 1935
face à la crise internationale suscitée par l’invasion italienne de l’Éthiopie et
face à la politique du gouvernement Laval. La diversité dans le
Rassemblement populaire était également d’un autre ordre, puisque se
trouvaient réunies des organisations, majoritairement non partisanes, dont le
nombre et la variété témoignaient d’une rencontre possible entre des
attentes syndicales ou culturelles spécifiques et des propositions politiques
générales portées principalement par les partis politiques de gauche. La
signature, au début de 1936, d’un programme électoral commun à toutes ces
organisations symbolisa d’abord la consolidation de ce rassemblement
insolite. En cela, il innovait par rapport aux élections précédentes, lors
desquelles la division l’avait emporté au niveau des partis. Lorsqu’il y avait
eu des accords partiels entre socialistes et radicaux, ceux-ci n’avaient
jamais été explicitement élargis à d’autres organisations. Cette fois-ci, le
rassemblement préélectoral, explicite, constituait un engagement
contractuel, entre les partis bien sûr, mais aussi entre ceux-ci et des
organisations longtemps réticentes à l’égard d’une simple réédition des
ententes sans lendemain qui avaient précédé les élections de 1924 et 1932
remportées par les radicaux et les socialistes. Ce programme devait
constituer désormais la référence commune de toutes les organisations, des
partis en premier lieu, qui allaient s’engager dans la bataille électorale.
Pourtant, comme nous le verrons un peu plus loin, il compte peu dans la
campagne, au moins avant le premier tour. De fait, son importance s’affirme
essentiellement lorsque la victoire commune est à l’ordre du jour, au
moment du second tour, puis lorsqu’il s’agit de gouverner. Ce programme
acquiert dès lors le statut d’une charte fondatrice à l’aune de laquelle on
mesure ensuite la politique gouvernementale. Bien qu’il soit loin de
coïncider avec toutes les mesures prises par le gouvernement, c’est pourtant
lui qui va durablement être invoqué, notamment dans les débats internes à
la majorité parlementaire, pour évaluer les résultats obtenus, justifier ou
infléchir la politique gouvernementale. Lorsque le Front populaire se
disloque, ce programme devient, pour les communistes qui ne cessent de
s’en réclamer, le document de référence par excellence, c’est-à-dire celui
avec lequel il faut renouer : soit en appliquant les mesures qu’il prévoyait
mais qui ont été ignorées, soit en adoptant de nouvelles mesures s’inspirant
d’une démarche analogue à celle que ce document était censé exprimer.
D’une manière plus générale, il est au centre du débat sur l’échec du Front



populaire en 1938. Postérieurement, il est mis en avant comme un exemple
dont il faut s’inspirer, par exemple pendant la Résistance ou, bien plus tard,
à la veille des élections de 1956 ou lors des années 1960, quand il s’agit de
construire l’union de la gauche ! Dans l’historiographie du Front populaire
se retrouve également une attention plus ou moins grande à l’égard de ce
programme électoral commun dont l’importance historique, limitée dans
l’immédiat, tient d’abord à ce qu’il nous révèle le rapport de force dans la
gauche au début de 1936.

À l’idée selon laquelle la crise économique et sociale réclamait des
réformes importantes était venu s’ajouter, depuis février 1934, le thème
d’une refonte d’ensemble incluant le domaine politique dans le champ des
réformes. Le thème de la réforme de l’État avait fait florès à droite, mais
aussi à gauche, puisque les Jeunes-Turcs du parti radical s’en étaient
emparés tandis que les néo-socialistes s’y intéressaient également, sans
oublier la CGT, favorable à un plan qui redéfinirait et augmenterait le rôle
économique de la puissance publique. Dans des registres différents mais
voisins, les socialistes affirmaient la nécessité des réformes de structure
dans leur débat avec les communistes, après que ceux-ci eurent présenté, en
novembre 1934, un programme en vue de réaliser le Front populaire. En
fait, jusqu’au printemps 1935, les programmes étaient autant de moyens
pour chaque organisation d’affirmer son identité tout en essayant de
répondre aux défis sociaux et politiques du moment. Au lendemain des
élections municipales et dans le cadre de la préparation des manifestations
du 14 Juillet s’affirme l’idée d’un texte commun qui finalement prit la
forme du serment prêté par tous les protagonistes de cette journée. Mais ce
document qui s’en tenait à l’énoncé des grands principes n’avait pas
l’ambition d’être un programme d’action ou une plate-forme électorale. Dès
que le Comité du Rassemblement populaire décide, durant l’été 1935, de
poursuivre ses activités, des discussions s’engagent entre les différentes
organisations qui s’y retrouvent. Mais elles se développent parallèlement à
d’autres niveaux : dans le comité de coordination entre socialistes et
communistes, au sein de la délégation des gauches qui rassemble les
parlementaires socialistes, communistes et radicaux depuis le mois de
juin 1935 et qui reprend ses réunions avant même la rentrée parlementaire
fixée au 31 octobre. Enfin, des discussions entre la CGT et la CGTU en vue
de la réunification syndicale abordent également la question du programme
général que les syndicalistes peuvent être amenés à soutenir.



Entre les premières rencontres et la conclusion de l’accord, plusieurs
mois s’écoulent, signe de négociations laborieuses d’autant plus
surprenantes, à première vue, que les communistes et les socialistes rendent
public le 23 septembre 1935 une plate-forme d’action commune qui précise
et élargit le champ d’application de l’unité d’action aux domaines
économique et social. Les deux partis insistent sur le caractère exemplaire
de leur action et « revendiquent l’honneur d’être à la pointe du combat, et
l’exemple donné par eux permettra d’appeler à l’action commune dans les
meilleures conditions, les diverses organisations politiques et syndicales,
chacune gardant son programme général propre ».

Ce texte, élaboré à l’occasion de la mobilisation contre la politique
économique du gouvernement Laval, préconisait, face aux décrets-lois, une
série de mesures économiques destinées à rompre avec la déflation, à
relever le niveau de vie tout en réduisant le chômage : revalorisation des
salaires, généralisation des conventions collectives, garantie des prix
agricoles aux paysans, création d’un fonds national de chômage, mais
également diminution de la durée du travail, allongement de la scolarité et
politique de grands travaux. Cette plate-forme, concession aux socialistes,
prévoyait également un contrôle de la Banque de France et « la
nationalisation des grands monopoles capitalistes ». Pour autant, ce
document ne pouvait constituer la base des négociations entre les
organisations du Rassemblement populaire, notamment parce que l’enjeu
essentiel, dans la perspective des élections, était de gagner le parti radical.
Or, celui-ci était traversé par des contradictions persistantes qui
s’exprimèrent encore pendant la préparation de son congrès des 23 et
24 octobre. Cependant, malgré les réticences de ceux qui affirment la
nécessité de défendre l’identité du parti, et en dépit du soutien qu’apporte
une partie des radicaux au gouvernement Laval, où Herriot continue de
siéger, le congrès se prononce unanimement, mais prudemment, pour la
poursuite du rapprochement de toutes les forces de gauche pour défendre la
république : « Le congrès salue avec joie le puissant renouvellement qui
s’opère à travers le pays entre tous les hommes résolus à barrer la route aux
adversaires du régime et qui constitue un front défensif légitime et salutaire
auquel le parti radical a loyalement collaboré le 14 juillet 1935. » Il accepte
de participer à l’élaboration d’un texte commun dont il souhaite que le
contenu soit modéré et l’ampleur limitée. Dans les commissions de travail,
le parti radical rencontre assez souvent l’appui du parti communiste quand



il s’agit de limiter l’ambition des mesures envisagées. Ainsi, tandis que les
socialistes souhaitaient inclure les réformes de structure, notamment les
nationalisations qui figuraient dans leur programme depuis 1932, les
radicaux désiraient s’en tenir à des mesures économiques ou sociales
limitées et immédiates. C’est ce point de vue restrictif qui l’emporte dans la
plupart des domaines, les communistes considérant que l’objectif essentiel
était la formation d’un rassemblement majoritaire. Les radicaux sont
cependant obligés de faire certaines concessions, concernant la réduction de
la durée du travail sans diminution de salaire, ce qu’ils refusaient
jusqu’alors, ou la nationalisation des industries d’armement. Le 9 janvier
1936, le programme commun du Rassemblement populaire est rendu
public. Le texte est ouvert par un préambule substantiel qui, d’emblée,
circonscrit et précise la nature de ce document : il ne prétend pas se
substituer au programme de chaque parti et se veut rassurant. « Ce
programme est volontairement limité aux mesures immédiatement
applicables. Le Comité national entend que chaque parti, chaque
organisation participant au Rassemblement populaire puisse se joindre à
l’action commune, sans rien abdiquer de sa doctrine, de ses principes et de
ses fins particulières. » La première partie du programme énumère, sous le
titre « Revendications politiques », les mesures destinées à assurer la
« défense de la liberté ». Que ce soit celles qui prévoient l’interdiction ou la
dissolution effectives des ligues ou celles qui envisagent l’assainissement
de la vie publique, elles reprennent sans introduire de nouveautés les
thèmes avancés depuis le 14 juillet. En revanche, celles qui, sous le titre
« Défense de la paix », évoquent la politique étrangère de la France ne se
contentent pas de préconiser le désarmement et la défense de la sécurité
collective, mais envisagent la « nationalisation des industries de guerre et la
suppression du commerce privé des armes », ainsi que « l’extension,
notamment à l’Europe orientale et centrale, du système des pactes ouverts à
tous, suivant les principes du pacte franco-soviétique ». Le texte, sur ces
deux points, donnait d’abord satisfaction aux socialistes, puis aux
communistes. La deuxième partie, consacrée aux revendications
économiques, prévoyait tout d’abord des mesures destinées à la
« restauration de la capacité d’achat » de la population et reprenait les
principales revendications syndicales, déjà présentes dans la plate-forme
socialiste-communiste de septembre. Il est à noter cependant, preuve des
compromis passés, que la « réduction de la semaine de travail sans



réduction du salaire hebdomadaire » était évoquée dans son principe mais
ne comportait aucune indication chiffrée précise. Les mesures destinées à
soutenir le revenu des agriculteurs et des commerçants donnaient
satisfaction aux radicaux qui s’étaient inquiétés d’un programme destiné
aux seuls salariés. Si les dispositions « contre le pillage de l’épargne »
envisageaient de manière assez conventionnelle une réglementation plus
stricte des activités bancaires, la rubrique consacrée à l’assainissement
financier évoquait explicitement « une réforme démocratique du système
des impôts » et le « contrôle des sorties de capitaux ». La précision de ces
dispositions économiques fait d’autant mieux ressortir l’absence de toute
référence aux questions monétaires. Le désaccord en matière de politique
monétaire était suffisamment important pour empêcher toute formulation
commune. La perspective d’une dévaluation, repoussée par les
communistes, était en revanche celle des socialistes et des radicaux qui
l’avaient envisagée lors d’une réunion d’où ils avaient tenu à l’écart leur
allié.

En tout état de cause, la présentation de ce programme était avant tout
une démonstration symbolique de l’unité de toutes les forces de gauche
dans un rassemblement beaucoup plus large qu’il ne l’avait jamais été. Non
seulement s’étaient retrouvées, pour signer ce texte, toutes les forces
politiques de gauche, mais aussi une multitude d’organisations sociales et
culturelles, puisqu’au total près d’une centaine ratifièrent ce document.
Bien qu’adopté dans la perspective des élections, ce texte cosigné par tant
d’organisations différentes ne pouvait être une plate-forme électorale
classique. Si les socialistes avaient envisagé un temps d’en faire un
programme électoral sur la base duquel seraient choisis les candidats, ils y
renoncèrent rapidement, en raison notamment de l’hostilité conjointe des
radicaux et des communistes, les uns comme les autres soucieux de
défendre leurs chances au premier tour.



8

La généralisation des grèves

Le paysage syndical français, dominé par la scission et la concurrence
entre deux confédérations rivales, depuis 1921, a été modifié par la
réunification enfin réalisée en mars 1936. La réunification contribue surtout
à renforcer la position du syndicalisme face au patronat. Le processus
d’unification a amélioré la capacité attractive des organisations syndicales
et leur a insufflé un dynamisme associant expérience réformiste et pratiques
de lutte65. On comprend mieux pourquoi les grèves, qu’elles aient démarré
avec ou sans le syndicat, le sollicitent ensuite.

La difficulté de dater avec précision le début du mouvement gréviste est
significative de son mode de développement et renseigne sur une
caractéristique qui, pour avoir déjà frappé les contemporains, n’en reste pas
moins valable pour l’historien. Les premières grèves éclatent au début du
mois de mai 1936 de manière dispersée, dans le prolongement du 1er Mai
qui a été l’occasion d’une mobilisation ouvrière inhabituelle. Cette journée
traditionnelle de luttes ouvrières et de défense des revendications
comportait ses rites : les ouvriers qui chômaient, c’est-à-dire qui cessaient
le travail, allaient pointer dans les permanences syndicales afin d’attester
leur engagement, ils se retrouvaient dans des manifestations,
essentiellement des cortèges mais aussi des meetings où les slogans
syndicaux étaient rappelés par les banderoles et dans les discours. Depuis
plusieurs années, la journée avait perdu de son éclat, du fait de la scission
syndicale, de la répression patronale et policière, et surtout de la crise
économique. Le 1er mai 1936, entre les deux tours des élections législatives,
quelques mois après la réunification syndicale, revêt une allure différente
des précédents. Bien qu’il soit difficile d’établir avec précision l’ampleur de
la mobilisation, elle est en progrès sensible par rapport à celle des années
précédentes, comme l’atteste la fermeture d’importants établissements
industriels, de l’automobile, de l’aéronautique et de la mécanique, les usines
Renault, Hotchkiss ou Morane, dans lesquelles les débrayages ont atteint,



voire dépassé les 80 %. À Paris, la préfecture de police dénombre plus de
200 000 grévistes66. La journée donne lieu à des cortèges imposants dans les
grandes villes de province, tandis qu’en région parisienne la CGT a préféré
organiser, par crainte des provocations, des rassemblements dans le stade
Buffalo à Montrouge ou dans celui de Clichy. Les leaders syndicaux
rappellent, devant des milliers d’auditeurs, les grandes revendications
syndicales dans une ambiance marquée par l’esprit du Front populaire que
symbolise la présence des drapeaux rouge et tricolore associés à
L’Internationale et à La Marseillaise.

Entre cette journée du 1er mai et le mouvement gréviste, il n’y a pas de
lien direct de causalité mais une filiation que la chronologie des événements
politiques de ce mois de mai 1936 permet de dégager. Elle met également
en évidence l’importance et la singularité de la situation politique dominée
par une attente grandissante de l’électorat. En effet, du 4 mai, date de la
proclamation de la victoire électorale du Front populaire, à la mise en place
du nouveau gouvernement, il se passe un mois durant lequel les affaires
courantes sont expédiées par le gouvernement Sarraut. C’est dans ce
contexte d’un changement politique esquissé, attendu et espéré mais non
réalisé qu’il faut resituer l’essor des premières grèves puis l’explosion
sociale à la fin du mois de mai.

Au Havre, dans les usines Bréguet, puis à Toulouse, dans les
établissements Latécoère, éclatent, les 11 et 13 mai, les premières grèves,
d’abord motivées par la mise à pied d’ouvriers qui avaient débrayé le
1er mai. Dans les deux cas, les salariés de ces deux entreprises aéronautiques
décident d’occuper leur usine et font plier le patronat, obtenant l’arbitrage
favorable des édiles municipaux qui tiennent compte de l’état d’esprit de
l’opinion publique. Ainsi, le maire du Havre, Léon Mayer, défend les
ouvriers, « considérant que depuis de nombreuses années il est constant
dans l’industrie de laisser les ouvriers libres de chômer ou de travailler le
1er mai, que cette tradition aurait dû d’autant plus être respectée qu’elle s’est
produite dans le calme ». En région parisienne, à Courbevoie, la grève
survient le 14 mai, après que la direction des usines Bloch a repoussé des
revendications portant sur les salaires et les cadences. Après une journée de
grève et une nuit d’occupation, les négociations sont engagées et
débouchent en particulier sur le relèvement des salaires et la reconnaissance
du droit aux congés payés. Le rôle de la municipalité de Front populaire qui
a appuyé le mouvement et organisé la solidarité de la population est



souligné dans la presse communiste, qui insiste sur les succès remportés et
la mobilisation sociale ayant permis la victoire. Le PCF, dont le Comité
central est réuni le 25 mai, relève l’urgence de changements politiques
tangibles et réclame l’application sans délai du programme du
Rassemblement populaire. Mais, à ce moment encore, personne n’envisage
un vaste mouvement de lutte. Significativement, les dirigeants du parti,
Cachin, Thorez puis les responsables fédéraux, consacrent l’essentiel de
cette session à analyser la progression électorale communiste, dans la
région parisienne notamment, et à justifier la position de non-participation
du parti au gouvernement. La manifestation organisée par le PCF au mur
des Fédérés, le 24 mai, revêt malgré son caractère traditionnel une
signification exceptionnelle et joue un rôle d’accélérateur du mouvement
social. Pour les communistes, qui n’avaient pas réussi à convaincre leurs
alliés socialistes et radicaux, il s’agissait de commémorer à la fois la
Commune de Paris, de fêter la victoire électorale et d’appeler à
l’application du programme du Rassemblement populaire. Finalement,
toutes les sensibilités politiques et la CGT elle-même se retrouvent dans
cette manifestation qui rassemble 600 000 personnes en un défilé de
neuf heures entre la place de la Nation et le cimetière du Père-Lachaise67.
Aux côtés de Marcel Cachin et de Maurice Thorez, Léon Blum est là après
en avoir expliqué la raison dans Le Populaire du jour : « Jamais, en France,
on n’a pu séparer impunément ces deux forces vivantes : l’idée
républicaine, la passion révolutionnaire du peuple. Le Rassemblement
populaire contre la menace fasciste, la victoire électorale du 26 avril et du
3 mai sont dus à la combinaison de ses forces. Nous avons donc le droit
d’invoquer aujourd’hui les morts glorieux en leur disant : “Notre victoire
est la vôtre. Vive la Commune ! Vive le Front populaire !” » Les journaux
vendus le long du parcours évoquent les premières grèves dont ils diffusent
la nouvelle : « Pour la revalorisation des salaires. Une belle série de
victoires dans les usines d’aviation. Dans toutes les régions, dans toutes les
corporations, les travailleurs passent à l’offensive68. » À l’occasion de ce
défilé, la population ouvrière et les militants de la région parisienne
prennent conscience concrètement de leur force, ce que Cachin note à sa
manière : « Cette foule magnifique, ardente, de bonne humeur, était animée
d’un sentiment de confiance tranquille en sa masse comme en son bon droit.
La joie éclatait sur tous les visages, et la certitude du prochain triomphe69. »



Les jours suivants, le 27 et le 28, les ouvriers de nombreuses usines de la
région parisienne se mettent en grève : c’est le début d’un mouvement
social sans précédent avec sa chronologie et ses étapes. On peut en effet
distinguer, dans un premier temps, les grèves dans la métallurgie parisienne,
du 27 mai au 1er juin, puis, après une pause provoquée par des négociations
ratées, le mouvement s’étend, durant la première semaine de juin. Prenant
alors une dimension nationale, il s’élargit à l’ensemble des industries et
touche les services. Après le 10 juin et les accords entre organisations
patronales et syndicales, la décrue du mouvement s’effectue lentement
selon les régions et les professions, malgré les incitations des responsables à
arrêter les grèves, étant donné leur succès. Ce mouvement de grève, souvent
qualifié d’explosion sociale tant sa soudaineté et son ampleur ont frappé les
contemporains, est un mouvement social dont l’originalité et la dimension
appellent une analyse approfondie permettant de comprendre sa portée et la
profondeur des changements sociaux qu’il a induits comme celle des traces
qu’il a laissées dans la mémoire politique nationale.

Les grèves qui éclatent dans la métallurgie parisienne, au lendemain de la
grande manifestation au mur des Fédérés, sont inséparables d’une
mobilisation sociale et politique engagée dans la région parisienne depuis
plusieurs mois. La manifestation du 24 mai a catalysé un mécontentement
accumulé et formalisé, depuis plusieurs mois, par les syndicalistes. Au
début de l’année, B. Frachon avait, devant le congrès du PCF, dressé un
tableau critique de la situation des ouvriers de la métallurgie et présenté un
programme revendicatif très précis concernant « près d’un cinquième de la
population de la région parisienne dont les chefs de famille travaillent
actuellement dans des conditions particulièrement défavorables. On les
embauche dans une usine, ils ne savent souvent pas quel salaire ils vont
gagner. Quelquefois 5 minutes avant la paye, ils ignorent ce qu’ils vont
toucher. On renvoie les ouvriers qui gagnent 7 francs de l’heure, on les
embauche dans une autre usine avec la même qualification à 5 francs de
l’heure (…). Dans la région parisienne, l’ouvrier métallurgiste qui veut se
syndiquer, est obligé de le faire clandestinement, malgré qu’une loi sur la
liberté syndicale existe depuis bientôt 52 ans. Voilà les conditions dans
lesquelles travaillent 300 000 ouvriers dans la région70 ». Le syndicat des
métaux de la région, sous l’impulsion de l’ex-CGTU, avait ainsi lancé le
projet d’un « contrat collectif » qui devrait garantir les salaires, réglementer
l’embauche, reconnaître le droit aux congés, et prévoirait l’élection de



délégués ouvriers veillant à l’application du contrat. Ce programme
revendicatif, rattaché par ses auteurs au programme du Front populaire, est
assez largement popularisé durant les premiers mois de l’année 1936 par les
militants communistes qui le prennent en charge au cours de la campagne
électorale en l’orientant contre les patrons métallurgistes qui, parmi les 200
familles, sont ceux qui possèdent l’organisation la plus puissante. « Le
patronat de la métallurgie parisienne est solidement organisé. Les dirigeants
du syndicat patronal sont de ces puissances occultes qui dictent leur loi aux
gouvernants. C’est pourquoi, explique Frachon, les militants du syndicat
des métaux ont eu raison de rechercher des alliés dans le Front populaire71. »
Entre le 26 et le 29 mai, dans des dizaines d’établissements industriels,
métallurgiques notamment, les ouvriers se mettent en grève pour faire
valoir des revendications qui, au-delà des situations particulières,
reprennent des propositions syndicales avancées depuis plusieurs mois.
L’extension du conflit s’opérant selon le voisinage et la filière industrielle,
les luttes prennent vite des formes communes. Les informations transmises
par les tracts, les journaux et les délégations des usines en grève contribuent
à généraliser des revendications identiques. Les premiers succès obtenus ici
ou là sont rapidement connus et dynamisent les salariés des établissements
qui en prennent connaissance. Ainsi, le 28 mai au matin, les ouvriers des
usines Farman et Hotchkiss viennent s’adresser aux ouvriers des usines
Renault de Boulogne-Billancourt, qui regroupent plus de 30 000 salariés.
Dans la journée, la grève, lancée par les ateliers consacrés à la production
militaire, gagne toute l’entreprise dans laquelle les représentants du
syndicat des métaux et de la région parisienne sont venus à la rencontre du
personnel. Là, comme dans les autres entreprises en grève depuis le 26, le
mouvement revêt la forme de l’occupation des locaux : la majorité des
salariés décide de rester dans l’usine durant tout le conflit. Cette démarche,
popularisée par la presse ouvrière, concrétise la détermination des grévistes
qui, craignant la riposte du patronat, veulent déjouer la fermeture des
établissements. La réaction du patronat est double : localement, compte
tenu du rapport de force qui leur paraît défavorable, les chefs d’entreprise
tentent de désamorcer le conflit en adoptant désormais une attitude
conciliante qui les amène à accepter certaines hausses limitées des salaires
et même parfois le principe des délégués ouvriers. Très vite, cependant, les
organisations patronales réclament une intervention gouvernementale et
posent des préalables à des négociations élargies, l’évacuation des locaux



occupés par les grévistes quand ce n’est pas la reprise du travail. Le
gouvernement, sollicité par les deux parties, organise des entrevues afin de
trouver un terrain d’entente. Frossard, ministre du Travail, et Déat, ministre
de l’Air, président ainsi à de premières négociations qui aboutissent à la
mise au point d’un projet de convention entre le patronat de la métallurgie
et les représentants syndicaux. Il prévoit la reconnaissance des droits
syndicaux, le principe des délégués du personnel et un accord sur les congés
payés ; des sous-commissions doivent examiner les modalités d’application.
L’Humanité titre le 30 mai : « Victoire chez Renault ». Les fêtes de la
Pentecôte aidant, les syndicalistes estiment que des succès importants ont
été obtenus et les comités de grève décident la suspension de l’occupation :
Paris-soir estime, le 2 juin, que l’on se dirige « Vers l’apaisement définitif
des conflits ». Mais si dans certaines entreprises, comme Renault,
l’évacuation des locaux a été effective, dans d’autres, la grève et
l’occupation continuent. Le patronat refuse de poursuivre les négociations ;
la grève, là où elle avait été suspendue, reprend le 4 juin puis se généralise
au moment où le nouveau gouvernement prend ses fonctions. Le 6 juin,
lorsque Blum prononce sa déclaration ministérielle devant la Chambre des
députés, le mouvement de grève est devenu national et interprofessionnel.
Alors même que les négociations reprennent, sous le parrainage du
gouvernement, la grève ne cesse de s’étendre les jours suivants selon une
dynamique qui échappe en partie à la CGT. Désormais, la grève atteint
toutes les corporations de l’industrie : les mineurs du Nord à partir du
4 juin, les dockers des grands ports de l’Atlantique et de Marseille, le même
jour, ainsi que les travailleurs des raffineries et des industries chimiques.
Ceux des usines de moins grande taille, dans l’habillement par exemple,
entrent à leur tour dans la grève. En définitive, comme tous les
départements, sauf quatre, sont touchés, on ne peut dresser une liste des
entreprises concernées. Le recensement du ministère du Travail, pour le
mois de juin, enregistre 12 142 grèves et 1 830 938 grévistes, chiffres qui
indiquent bien l’importance du mouvement sans restituer toute son ampleur.
En effet, pour la première fois en France, la grève est également le fait de
métiers et de professions se situant hors de l’industrie : les employées des
grands magasins parisiens, les coiffeurs, les boulangers, les garçons
bouchers mais aussi les salariés des sociétés d’assurances se mettent
également en grève selon des modalités proches de celles utilisées par les
ouvriers. Cette deuxième et décisive vague de grève atteint des



établissements où, bien souvent, l’activité syndicale était faible, sinon
inexistante. Le déclenchement du mouvement ne résulte pas d’un mot
d’ordre général ni même de consignes discrètes transmises par le canal de
l’organisation syndicale : il est le fruit de l’initiative des salariés informés
des événements sociaux parisiens et de l’installation du nouveau
gouvernement. À Aubervilliers, Éléonore Raes, ouvrière de la bonneterie,
se souvient : « Des camarades d’autres usines sont venus et nous ont dit :
“Vous savez les filles il faut faire grève”, et ont expliqué pour quelles
revendications – les jeunes ont tout de suite dit oui… c’était la joie et ça a
démarré comme ça72… »

Le programme et les lois, annoncées puis votées par le Parlement,
donnent de l’audace à ces salariés qui trouvent, fait nouveau et inhabituel, à
leurs côtés des autorités préfectorales, des députés, des municipalités qui,
sous des formes diverses, leur permettent d’envisager, pour la première fois,
d’imposer leurs revendications à un patronat local surpris et dérouté.

Les dirigeants socialistes avaient salué le 30 mai, durant leur congrès, les
succès du mouvement gréviste qui semblait devoir retomber, mais ils s’en
inquiètent quelques jours plus tard lorsqu’ils sont en charge du
gouvernement. C’est notamment le cas du ministre de l’Intérieur,
R. Salengro, et de J. Lebas, le maire de Roubaix, secrétaire de la fédération
du Nord, qui critiquent la généralisation des occupations d’usines. Les
communistes, lors des réunions fréquentes qu’ils ont, à cette époque, avec
le gouvernement, légitiment les occupations par le bien-fondé des
revendications et la mauvaise volonté patronale. Toutefois, les dirigeants
communistes comme les syndicalistes de l’ex-CGTU n’estiment jamais que
ce mouvement inaugure une situation révolutionnaire.

Dès le début, les journaux de droite ont fait valoir qu’un tel mouvement
ne pouvait être expliqué sans l’existence d’un chef d’orchestre clandestin.
La thèse du complot communiste associant les bolcheviks et les intérêts
allemands, récurrente depuis les années 1920, refait ainsi surface dans des
articles qui dénoncent les agissements des communistes russes, accusés
d’avoir fomenté et dirigé en sous-main tout le mouvement73. Durant l’été,
elle prend la forme d’une étude savante de J. Bardoux dans la Revue de
Paris, qui, sous le titre « Le complot soviétique contre la patrie française »,
explique qu’« un complot est tramé qui, s’il aboutit, assure l’instauration de
la dictature rouge et ouvre nos frontières à l’invasion allemande ». Au prix
de longs développements repris dans son ouvrage Les Soviets contre la



France, l’auteur expose les préparatifs de la prise du pouvoir communiste
prévue pour le 12 juin mais décommandée in extremis par le gouvernement
soviétique74 ! Même si cette thèse n’a pas connu, sous cette forme extrême,
un impact important, elle exprime bien un point de vue répandu à droite qui
imputait aux communistes la responsabilité des grèves. À l’opposé, la
gauche révolutionnaire socialiste et les groupes trotskystes ont, dès cette
époque, estimé que la dynamique du mouvement gréviste ne devait rien aux
communistes qui n’avaient comme souci que de le canaliser et finalement
de le limiter. Alors que la gauche révolutionnaire de la SFIO insistait sur les
possibilités anticapitalistes de la situation, le PCF considérait que le
mouvement social n’ouvrait pas une situation révolutionnaire. Marceau
Pivert, dans une tribune titrée « Tout est possible75 », réclame « l’offensive
anticapitaliste la plus vigoureuse » ; y répond un article de L’Humanité,
significativement titré « Tout n’est pas possible76 ». Les dirigeants du PCF et
les ex-CGTU, soucieux d’éviter l’enlisement des luttes, restaient attachés à
l’alliance avec les classes moyennes sur un programme économique et
social limité. Les dirigeants communistes avaient le sentiment d’avoir
contribué à la préparation d’un mouvement qui se reconnaissait souvent
dans leur discours. Depuis les débuts de l’unité d’action, ils avaient voulu
lier l’action pour les revendications à la défense des libertés démocratiques.
Partisans d’un programme revendicatif limité, repris en partie dans le
programme du Rassemblement populaire, ils accueillirent le développement
des grèves avec d’autant moins de surprise que les militants communistes
comme ceux de la CGTU étaient souvent parmi les initiateurs des grèves,
dans la métallurgie notamment. Pourtant, la direction du PCF n’a pas vu
venir le mouvement d’ensemble, comme en témoignent les débats du
Comité central du 25 mai, de même que la CGT n’a pas été l’auteur de
l’extension nationale du mouvement entre le 3 juin et le 12 juin. Ensuite, le
PCF apparaît préoccupé de trouver une issue négociée aux grèves. Lors de
la réunion du Comité central, en juin, Thorez repousse les critiques de
Ferrat qui accusait la direction de désarmer le mouvement révolutionnaire
et justifie son intervention publique du 11 juin à l’adresse des cadres
communistes de la région parisienne : c’est au cours de ce meeting qu’il
reprit la formule devenue fameuse selon laquelle il fallait savoir terminer
une grève. « Si le but, maintenant, est d’obtenir satisfaction pour les
revendications de caractère économique tout en élevant progressivement le



mouvement des masses dans sa conscience et son organisation, alors il faut
savoir terminer dès que satisfaction a été obtenue77. »

L’occupation des usines qui accompagnait généralement les grèves (dans
près de 74 % des cas) a frappé les esprits et marqué la mémoire collective
tant du mouvement ouvrier que du patronat. C’était un fait nouveau qui
méritait une analyse détaillée, utile pour éviter une interprétation hâtive et
simplificatrice. Blum, devant les députés, remarqua que le terme en lui-
même était impropre puisque les ouvriers n’intervenaient pas de l’extérieur
mais affirmaient simplement la volonté de rester sur leur lieu de travail78. De
fait, l’occupation des entreprises par leurs salariés ne signifiait en aucun cas
la prise en main ou la conquête de l’outil de production par les ouvriers,
employés ou techniciens. Les salariés prennent soin des installations et en
assurent l’entretien, voire le maintien en état de marche. Le territoire de
l’entreprise est contrôlé avec un souci central de l’ordre. Marcelle Gendron,
fraiseuse à l’usine Rateau d’Aubervilliers, explique que les 3 500 ouvriers
et ouvrières étaient en grève, « – il y avait les piquets de grève, les équipes
pour entretenir les machines – l’occupation de jour – avec aussi les femmes
– et de nuit avec les hommes – tout était bien gardé, on ne pouvait rentrer
dans l’usine sans le contrôle des piquets de grève79 ».

Il reste que cette occupation, si différente des mouvements italiens,
allemands ou russes des années 1917-1920, est sans précédent dans
l’histoire sociale française. Son caractère massif est tel qu’il est en lui-
même un événement à part entière. On ne peut l’expliquer par telle ou telle
consigne syndicale révolutionnaire, comme la CGTU avait pu en donner
durant la période 1930-1933, ni même par le précédent de quelques grèves
qui, les années précédentes, notamment en 1933 pour celle de Citroën,
avaient été accompagnées d’un bref mouvement d’occupation. Si la relation
par L’Humanité des occupations organisées lors des premières grèves eut un
grand écho et influença les métallurgistes qui entrèrent dans le mouvement
à partir du 25 mai, c’est que l’occupation était une réponse à la situation
dans laquelle se trouvaient les grévistes. Elle était une arme préventive
contre le risque de lock-out, mais devint également un moyen pour les
grévistes d’affirmer leur dignité et de populariser leurs revendications.
L’organisation de cette occupation fut souvent méthodique, dans les grandes
comme les plus petites entreprises. Un comité de grève et des commissions
spécialisées s’attachaient à gérer les problèmes matériels posés par le
ravitaillement, l’entretien des installations et l’activité des grévistes. Le



comité de grève, en relation avec le syndicat, avait non seulement en charge
la négociation avec le patronat, mais aussi le souci d’organiser la solidarité
nécessaire à la poursuite de la lutte. Cette solidarité pouvait se manifester
sous des formes diverses. Par des collectes dans les corporations qui
n’étaient pas en grève, par exemple chez les personnels à statut, les
cheminots, ou chez les fonctionnaires, mais aussi par les subventions et
l’aide matérielle apportée par les municipalités de Front populaire qui
prirent souvent en charge une part importante du ravitaillement des
grévistes. Enfin, il y avait des gestes venant de catégories non ouvrières,
comme ceux des commerçants qui offraient des produits, ou des artistes qui
se proposaient de venir distraire les grévistes, témoignant d’une sympathie
que l’occupation des locaux permettait de cristalliser. L’ambiance calme et
festive dans laquelle la plupart de ces occupations se déroulèrent frappa les
contemporains parce qu’elle démentait les stéréotypes qui associaient lutte
sociale, violence et désordre. Comme les cortèges qui se déroulaient depuis
deux ans, l’occupation des entreprises permit la manifestation d’une volonté
commune aux salariés des entreprises. Bien souvent, les spectacles dont les
grévistes étaient les acteurs autant que les spectateurs mettaient en scène la
fin du pouvoir absolu du patronat et l’avènement d’une nouvelle situation.
Des travaux d’ethnohistoire menés à partir des photos prises dans les
entreprises pendant l’occupation ont bien mis en valeur la dimension
libératrice des activités festives et donc toute leur importance symbolique.
Par exemple, dans l’usine à gaz de Poitiers, les ouvriers procèdent à des
démonstrations carnavalesques durant lesquelles ils mettent en scène
l’enterrement des décrets-lois80 ; ailleurs ce sont les funérailles des
chronométreurs qui sont représentées81. De très nombreuses photos,
envoyées par les grévistes à la presse illustrée communiste, notamment
Regards, les montrent, hommes et femmes, rassemblés et déterminés,
organisant le ravitaillement ou accueillant les visiteurs. Les légendes des
photos sont évocatrices quand elles présentent « les jolies vendeuses des
Galeries Lafayette », les ouvrières de la raffinerie Say s’amusant : « Même
le saut à la corde est collectif », ou « Chez Lavallette à St-Ouen un gréviste
fait l’ascension de la grande cheminée pour y accrocher le drapeau » ; à
Villejuif, « les gars du bâtiment, sur un chantier, ont hissé le drapeau rouge
sur l’appareil élévateur82 ».

Le mouvement de grève, bien que massif, ne fut pas général : s’il toucha
les grandes usines de la région parisienne et la plupart des établissements



industriels de province, il concerna également le commerce, une partie des
services. Il atteint le monde rural par le biais de quelques mouvements
d’ouvriers agricoles. En revanche, les catégories salariées les plus
syndiquées, celles qui possédaient un statut dans le secteur public ou privé,
les fonctionnaires et les cheminots restèrent en dehors de la grève. Il n’y eut
donc jamais de véritable paralysie de l’activité et de la vie économique,
même si la pénurie de pain, l’absence de journaux, à l’apogée du
mouvement, fit craindre une telle perspective. En fait, ce furent ceux qui
avaient, les années passées, le plus souffert des effets de la crise qui
entrèrent en lutte à la faveur du nouveau climat instauré par la victoire
électorale. La dégradation des conditions de travail ou de vie des salariés de
l’industrie privée résultait de la baisse des salaires combinée avec
l’irrégularité du travail, l’augmentation des cadences et la précarité accrue
des emplois, associées à l’autoritarisme renforcé du patronat. La grève
exprimait ainsi la possibilité de faire valoir une protestation globale
structurée par les revendications que les syndicats avaient avancées de
longue date. La réduction de la durée du travail, l’augmentation des
salaires, l’élection de délégués ouvriers étaient des thèmes qui avaient été
popularisés pendant la campagne électorale. Les négociations réclamées par
les syndicats, chez les mineurs notamment, n’avaient pas abouti à la veille
des élections. Lorsque les mineurs du Nord s’engagent dans la grève, en
juin, les compagnies doivent faire face à un mouvement qui vient en appui
de ces revendications anciennes83. Ainsi, la spontanéité de la lutte doit être
relativisée, même s’il est vrai que, dans bien des endroits, les thèmes
mobilisateurs ne figuraient pas dans les cahiers revendicatifs. Il en va ainsi
des congés payés, dont peu d’ouvriers, encore à la veille des grèves,
imaginaient qu’ils pourraient en bénéficier au même titre que les
fonctionnaires par exemple. De même, si la réduction de la durée légale
hebdomadaire du travail était partout demandée, l’objectif des 40 heures,
bien qu’anciennement défini par la CGT, n’était pas repris comme tel dans
la plupart des premières revendications exprimées par les grévistes.

Le déclenchement de la grève échappe souvent à l’organisation
syndicale, mais celle-ci participe ensuite de près à la conduite du conflit.
Les leaders syndicaux locaux sont sollicités par les grévistes la plupart du
temps inorganisés. Les syndicalistes les aident à rédiger des cahiers
revendicatifs et les assistent dans les négociations avec le patronat. C’est



dans ce contexte qu’il faut situer le renforcement des organisations
ouvrières, syndicales et politiques.

Les effectifs de la CGT connaissent une progression sans précédent
puisqu’ils quintuplent, passant de moins de 800 000 adhérents au lendemain
de l’unification à près de 4 millions à la fin de 193684 ! Le mouvement
d’adhésion, intimement lié aux grèves et à l’occupation des entreprises, est
une dimension du mouvement social. En effet, l’adhésion syndicale est un
signe de liberté et de dignité pour les salariés des entreprises privées. Dans
celles-ci, jusqu’alors, l’appartenance syndicale représentait un risque
majeur que bien peu acceptaient de courir, étant donné la fréquence et la
facilité des licenciements. L’exemple des usines Renault, où le nombre des
syndiqués passe de 700 à près de 24 000, concrétise cette transformation du
syndicat qui prend un caractère de masse alors qu’il était le fait d’une
minorité85. Ce mouvement d’adhésion bouleverse la figure du syndicalisme
français en lui donnant une représentativité et une légitimité nouvelles.
L’augmentation des effectifs fournit également à la CGT des moyens de
développer un syndicalisme de service, notamment en matière de vacances
par l’achat de résidences afin d’y organiser des colonies de vacances pour
les enfants, en attendant de construire des lieux destinés aux séjours des
syndiqués eux-mêmes. Les syndicalistes issus de la CGTU, jusque-là
minoritaires dans le syndicat réunifié, sont particulièrement renforcés par le
courant d’adhésion qui s’affirme principalement dans les secteurs de
l’industrie privée où les ex-unitaires étaient les plus actifs. Surtout,
l’adhésion syndicale, faite dans le contexte d’un grand mouvement gréviste,
favorise la conception d’un syndicalisme de revendication et non celle d’un
syndicalisme gestionnaire ou réformateur. Dans l’immédiat, le rapport de
force établi dans les instances confédérales lors du congrès de Toulouse en
faveur des ex-CGT n’était pas bouleversé, mais, localement, dans de
nombreuses unions départementales et dans diverses fédérations, il évolue
en faveur des ex-CGTU qui, en juillet 1937, dirigent 17 UD (contre 7 en
mars 1936) et 12 fédérations (contre 6 un an auparavant). Ils ne représentent
que un cinquième des mandats du CCN en 1937, compte tenu du système
de représentation fondé sur le nombre de syndicats mais pas sur celui de
leurs adhérents. Mais, selon les calculs d’Antoine Prost, les effectifs des
fédérations contrôlées par les ex-unitaires représentent, à la fin de l’année
1937, plus de la moitié de ceux de toute la confédération86. Leur poids dans
l’organisation est d’autant plus renforcé que la majorité ex-confédérée



éclate dès l’automne 1936 avec la création de la revue Syndicats qui
critique l’influence communiste et la ligne générale de la confédération
favorable au Front populaire.

Le syndicalisme chrétien, qui avait réclamé en vain de participer aux
négociations nationales avec le patronat, connaît une croissance de ses
effectifs bien plus faible. La CFTC, dont les adhérents passent de 235 000
en 1935 à 380 000 en 1937, a une implantation très inégale
géographiquement et socialement. Ce syndicalisme, toujours très lié à
l’Église, était influent dans l’Ouest, dans le Nord et le Nord-Est et actif
parmi les employés, les mineurs, les femmes87. Face au Front populaire, il
conserve une attitude de réserve malgré une sympathie affichée pour les
revendications de son programme. Longtemps considéré comme un
syndicalisme de collaboration avec le pouvoir patronal, il suscite la
méfiance des syndicalistes de la CGT. Cette attitude, confortée par la
prudence de la CFTC à l’égard des occupations d’entreprise, explique les
raisons pour lesquelles elle reste à l’écart des grandes négociations même si
elle est partie prenante des conventions collectives dans certaines branches,
comme celles des assurances et des banques. Le mouvement d’adhésion en
direction du syndicalisme chrétien continue cependant, dans certains
départements comme la Franche-Comté ou la Loire-Inférieure, de répondre
à des incitations de l’Église. En région parisienne, l’adhésion à la CFTC est
un moyen pour des militants de l’extrême droite de trouver une structure
syndicale pour combattre la CGT. Le syndicalisme chrétien s’organise alors
dans l’entreprise où l’affrontement social et idéologique est devenu légitime
à l’occasion de l’élection des délégués du personnel ou de la négociation
des conventions collectives.

Pour le parti socialiste et le parti communiste, le mouvement gréviste est
une période de renforcement, mais dans des proportions assez différentes.
Depuis le début du Front populaire, le parti socialiste avait connu une
croissance modérée du nombre de ses adhérents. Il n’avait pas
complètement surmonté les contrecoups provoqués par la scission des
« néos ». Depuis le milieu des années 1920, la SFIO avait exercé une forte
attraction à l’égard d’anciens militants et cadres communistes, ce qui n’est
plus le cas à partir de 1934. De plus, de nouvelles divisions apparaissent en
son sein avec les progrès de la Bataille socialiste puis la création, en 1935,
de la Gauche révolutionnaire stimulée par l’entrée de militants trotskystes
dans le parti socialiste. Ce fractionnement, tout en démontrant le caractère



démocratique du parti socialiste, gêne son expression publique et brouille
son image. Le gauchissement de son discours durant l’année 1935 puis au
cours de la campagne des élections législatives s’inscrit dans une logique de
concurrence avec les communistes. La SFIO restait handicapée par une
implantation faible en région parisienne et par le recrutement de ses cadres
dans la fonction publique plus que dans les milieux ouvriers de l’industrie
privée. Enfin, son mode d’organisation sur la base territoriale ainsi que son
influence municipale ne mettaient pas le parti de plain-pied avec le
mouvement gréviste de mai et juin 1936. En revanche, la SFIO va
bénéficier, à partir de cette date, d’une image gouvernementale positive. Au
bout du compte, le parti socialiste ne connaît qu’une progression nette mais
somme toute limitée de ses effectifs qui passent de 120 000 à 200 000. La
constitution, dans les entreprises, d’Amicales socialistes, en région
parisienne et dans le Nord principalement, ne suffit pas à le rapprocher des
activités revendicatives, pour lui traditionnellement réservées au syndicat.
En revanche, l’audience électorale de la SFIO, telle qu’on peut la mesurer
d’après les élections partielles, progresse sensiblement dès la fin de 1936.

L’évolution organisationnelle du PCF est notablement différente. Depuis
1934, il connaît une lente remontée de ses effectifs après l’étiage de 1933,
époque où ses adhérents n’excédaient pas les 30 000. Au début de 1936, il
restait en deçà de la SFIO, mais avec 80 000 adhérents, dont un bon nombre
avait rejoint ses rangs à l’occasion de ses multiples initiatives, meetings,
cortèges ou dans le cadre de la nouvelle activité municipale qu’il déployait
depuis sa conquête de nombreuses mairies en mai 1935. Alors que ses
organisations de base, les cellules de quartier ou de village avaient,
jusqu’alors, bénéficié de ces adhésions nouvelles, il en alla différemment en
1936 puisque le renforcement du PCF était associé au mouvement gréviste.
Ayant démarré en mai, il se poursuit jusqu’en 1937 et s’enracine dans les
entreprises. À la fin de 1936, il atteint les 280 000 adhérents, et culmine à
320 000 l’année suivante, dépassant dès lors nettement les effectifs du parti
socialiste pour la première fois depuis 1924. Son mode d’organisation
comme son activité lui permirent, tout au long du mouvement social, de
réactiver ou de créer des cellules et des sections d’entreprise pour accueillir
de nouveaux membres qui adhèrent donc sur leur lieu de travail. Chez
Renault, cas modèle souvent cité en exemple, ses effectifs passent ainsi
d’une centaine à plus de 6 000 adhérents répartis en 55 cellules. Le PCF
devient alors un parti de masse confronté à des problèmes d’encadrement,



de formation et de fonctionnement. Son activité, même si sa conception
organisationnelle ne change pas, connaît des transformations sensibles
induites d’abord par l’orientation du Front populaire mais amplifiées par
l’élargissement de son recrutement. L’importance de ce courant d’adhésion
ne signifie pas qu’il y ait eu une conversion subite et massive au
communisme : la plupart des nouveaux adhérents étaient souvent des
syndiqués à la CGTU ou lecteurs de la presse communiste. La réunification
syndicale et le rôle joué par les communistes dans l’action revendicative, la
nouvelle conjoncture politique dans les entreprises, les poussent à
manifester leur identité politique et sociale en apportant leur adhésion au
PCF dont ils étaient avant des électeurs et des sympathisants.
L’implantation sociale et géographique du parti n’est pas bouleversée : c’est
d’abord dans la classe ouvrière, parmi la main-d’œuvre qualifiée des
grandes entreprises, qu’il se renforce.

En définitive, les grèves ont changé la physionomie du mouvement
ouvrier en élevant son degré d’organisation, en modifiant le rapport de force
entre les courants socialiste et communiste en son sein. Mais le mouvement
social a également contribué à faire évoluer l’image du mouvement ouvrier
et les sentiments d’appartenance qui lui sont attachés. Ainsi, la composante
féminine a transformé une image restée jusqu’alors très masculine. Aussi
bien dans l’industrie que dans les services, la part des femmes a été
essentielle pour la réussite des grèves. Leur présence multiforme traduit
l’importance de leur participation, mais aussi la diversité de leurs situations.
Ici, dans les industries mécaniques par exemple, elles participent à un
mouvement de grève dirigé par leurs collègues masculins, là, dans les
industries textiles ou les grands magasins, elles prennent en charge
l’occupation et la négociation88. Mais l’implication des femmes dans les
grèves, c’est aussi celle des épouses et des mères apportant leur
ravitaillement aux hommes qui occupent l’usine ! La presse catholique et
conservatrice s’inquiète des conséquences morales du comportement des
femmes grévistes qui préfèrent la solidarité ouvrière aux soucis de leur
famille ou qui, célibataires, peuvent, à la faveur de l’occupation des usines,
détourner les ouvriers de leurs épouses légitimes ! Les journaux de gauche
insistent au contraire sur les dispositions prises par les comités de grève
pour permettre aux femmes de rentrer chez elles sans avoir à passer la nuit à
l’usine. Les bas salaires, particulièrement ceux qui sont jugés anormalement
bas, principalement ceux des femmes, font l’objet d’une attention spéciale,



durant le conflit et pendant les négociations : les femmes bénéficient de leur
relèvement prioritaire, sans que disparaissent pour autant les inégalités de
leurs salaires avec ceux des hommes. Au-delà de la diversité des situations,
il reste que les grèves contribuent à valoriser, aux yeux des femmes elles-
mêmes, leur rôle dans le travail comme dans la vie sociale. La progression
très sensible de la syndicalisation féminine et, dans une proportion moindre,
celle des adhésions politiques traduisent leur implication accrue dans la vie
sociale et politique, bien qu’elles ne bénéficient pas des droits politiques
essentiels. La nomination de trois femmes dans le gouvernement exprime la
reconnaissance symbolique d’un rôle politique auquel la gauche
communiste et socialiste veut faire droit, malgré les résistances persistantes
de la droite et des radicaux.

La part prise par les employés et les techniciens dans le mouvement de
grève est une innovation qui atteste la force attractive du mouvement
ouvrier sur des salariés jusqu’alors restés à l’écart des formes collectives de
revendication, tout au moins dans les entreprises privées. Dans la grande
industrie, le rôle des techniciens avait grandi à la faveur de la réorganisation
taylorienne du travail. Leur participation active aux occupations et aux
grèves indique qu’ils se sentent plus proches des ouvriers qualifiés que de la
maîtrise, souvent mise en accusation au même titre que les patrons. Si les
personnels où la syndicalisation était la plus forte, les fonctionnaires ou les
salariés possédant un statut comme les cheminots, n’entrent pas dans la
grève, c’est pour un ensemble de raisons assez diverses mais dont aucune
n’implique une hostilité au mouvement gréviste. Il est d’ailleurs fréquent
que ces corporations apportent une aide matérielle conséquente aux salariés
des usines en grève. Les fonctionnaires, cibles depuis le début de la crise
des campagnes de droite contre leurs privilèges et victimes des décrets-lois
diminuant leurs salaires, placent leurs espoirs dans la majorité
parlementaire de Front populaire et font confiance au prochain
gouvernement pour abolir les mesures qui les avaient frappés. Quant aux
cheminots, là où le mouvement de réunification syndicale avait démarré et
s’était affirmé le plus vigoureusement, le souvenir de la grève générale de
1920 et de son échec final continue de peser. Leur statut et leurs conditions
de travail leur confèrent également des avantages que les salariés des
industries privées n’ont pas. La perspective de leur entrée dans la grève,
paralysant ainsi l’activité économique, suffit à leur donner les moyens de



négocier directement avec les pouvoirs publics qui, dès cette époque,
financent en grande partie les compagnies ferroviaires encore privées.

Les négociations et l’accord Matignon
Les négociations qui accompagnent le mouvement gréviste et

concrétisent son succès se déroulent selon un rythme inédit et des formes
inhabituelles. Leur chronologie, étalée sur plusieurs semaines, est à la
mesure de la variété des conflits qui, selon les régions et les corporations,
ont une durée très inégale. Les négociations s’amorcent dès la fin mai en
région parisienne, mais dans certaines villes de province il faut attendre la
fin du mois de juin pour qu’elles s’engagent. Cependant, les négociations
s’effectuent également au niveau national, interférant ainsi sur le processus
local enclenché au niveau de chaque entreprise. L’échelon national implique
à la fois les fédérations syndicales ouvrières et patronales ainsi que la
puissance publique, partie prenante, pour la première fois en France, d’une
négociation qui revêt ainsi un caractère global. La négociation
interprofessionnelle qui se tient les 7 et 8 juin à l’hôtel Matignon, siège
désormais de la présidence du Conseil, est cependant décisive. Loin de
terminer le processus des pourparlers, elle lui donne un essor national et
général. L’accord Matignon qui résulte de ces discussions amorce un
processus qui se déroule au niveau de l’entreprise, de la corporation (métier,
profession ou industrie) et sur le plan interprofessionnel, l’État étant partie
prenante, principalement sous la forme arbitrale dans chacun des cas, à
travers ses représentants, ministres ou préfets89.

Le 5 juin, le secrétaire de la Confédération générale du patronat français
(CGPF), Lambert-Ribot, a contacté le gouvernement en vue d’une
négociation avec la CGT. Celle-ci, contactée par le ministre de l’Intérieur,
Roger Salengro, accepte une rencontre au plus haut niveau sous les auspices
du gouvernement. C’est ainsi que s’engagent le dimanche 7 juin des
discussions entre les dirigeants de la CGPF en présence de Léon Blum90. La
délégation patronale, conduite par Duchemin, cède sur l’essentiel après
plusieurs heures de confrontation. L’importance du mouvement gréviste
aidant, la délégation qui comprend les représentants du patronat de la
métallurgie et de la Chambre de commerce de Paris reconnaît la nécessité
d’augmenter les salaires tout en étant plus réticents face à la réduction de la
durée du travail. Il est simplement acquis que cette question sera tranchée
par la voie législative. Dès le 5 juin, L. Blum s’est adressé à la population



dans un discours radiodiffusé, dans lequel il annonce les mesures à
caractère social qu’il compte faire adopter. Finalement, les deux parties
s’accordent sur un texte en sept points au terme desquels la délégation
patronale prend un certain nombre d’engagements précis. Ainsi, la liberté
d’opinion est garantie, l’adhésion syndicale ne pourra plus entraîner des
mesures de rétorsion. L’augmentation des salaires est prévue par l’article 4
qui envisage que le rajustement sera opéré de manière à favoriser
prioritairement les plus bas salaires selon une progression décroissante de 7
à 15 %. Au préalable, les salaires « anormalement bas » seront relevés dans
la perspective d’un salaire minimal établi par région ou par profession.
Dans le domaine salarial, comme dans celui de l’organisation du travail, il
est prévu l’établissement de contrats collectifs désormais généralisés, alors
qu’ils étaient devenus l’exception depuis la fin des années 1920. L’élection
des délégués ouvriers, jusqu’alors limitée à quelques établissements, est
étendue à tout établissement de plus de dix salariés : c’était une
revendication ancienne du mouvement syndical, désormais admise par le
patronat à la recherche d’interlocuteurs représentatifs. Il est à noter que les
ouvrières, de même que les étrangers, pouvaient contribuer à l’élection de
« ces délégués qui ont qualité pour présenter à la direction des réclamations
individuelles qui n’auraient pas été directement satisfaites, visant
l’application des lois, décrets, règlement du Code du travail, des tarifs de
salaires et des mesures d’hygiène et de sécurité ». Les deux parties faisaient
des concessions réciproques, puisque les syndicalistes admettaient que
« l’exercice du droit syndical ne doit pas avoir pour conséquence des actes
contraires à la loi » et s’engageaient à demander « aux travailleurs en grève
de décider la reprise du travail dès que la direction des établissements aura
accepté l’accord général intervenu, et dès que les pourparlers relatifs à son
application auront été engagés entre les directions et le personnel des
établissements ». Le patronat, pour sa part, reconnaissait le droit syndical et
les délégués ouvriers, il acceptait les augmentations de salaires et
s’engageait à ne prendre aucune sanction pour fait de grève. La négociation,
puis la signature de l’accord Matignon fournirent ainsi un cadre et des
références en fonction desquels les négociations s’ouvrirent dans les
entreprises et les branches professionnelles où se discutèrent les
conventions collectives. C’est à ce niveau que se négocièrent concrètement
l’indemnisation des journées de grève, le montant des hausses de salaires,
l’organisation des congés et des horaires de travail. Selon le rapport de



force local et la situation des différentes branches, les négociations furent
plus ou moins difficiles. La résistance patronale, faible au départ, s’affirma
dès la fin juin dans certaines organisations professionnelles qui contestaient
les engagements pris par les dirigeants nationaux du patronat. En fait, le
climat dans les entreprises ayant changé, les conflits resurgirent
fréquemment à propos de l’application des lois sociales, en particulier sur
les 40 heures et les congés, les conventions collectives puis le montant des
salaires, lorsque la dévaluation de septembre et la hausse des prix vinrent
amputer les conquêtes salariales de juin. Pour l’heure, le mouvement social,
bousculant le rythme de la vie politique et le fonctionnement des
institutions parlementaires, allait conférer au nouveau gouvernement une
légitimité accrue par la signature de l’accord Matignon. Il avait ainsi des
atouts supplémentaires pour traduire en termes législatifs les promesses du
programme du Front populaire, dont les électeurs attendaient la réalisation
avec une impatience que les grèves avaient révélée.
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Le moment Blum et la formation 
du gouvernement

Quand on examine les résultats du premier tour des élections législatives,
l’impression globale dominante est celle de la stabilité. Le taux de
participation de 84,30 % a été très élevé, signe d’une grande mobilisation
de l’électorat, mais c’est moins d’un point de plus qu’en 1932 (83,68 %).
La répartition des suffrages exprimés selon le clivage gauche/droite n’est
pas bouleversée et ne connaît qu’une faible modification puisque la droite
régresse, entre 1932 et 1936, de 37,35 % des inscrits à 35,88 %, tandis que
les partis du Front populaire progressent de 44,48 % à 45,94 % des
électeurs inscrits. Cependant, les rapports de force à l’intérieur de la gauche
sont modifiés : la progression du PCF est certainement l’élément le plus
neuf de cette élection, puisqu’il double presque ses voix, tandis que la SFIO
conserve difficilement ses suffrages et que les radicaux en perdent près d’un
quart. Le second tour, avec la procédure des désistements, amplifia en
termes de sièges le déplacement des voix en faveur des partis du Front
populaire. Le PCF, qui n’avait que 10 députés, en obtient 72. Le nombre des
députés socialistes est également en augmentation sensible, 146 contre 97.
Les radicaux, qui n’ont plus que 116 députés contre 159, sont les grands
perdants puisqu’ils ne sont plus la principale formation parlementaire.

Au lendemain du second tour des élections législatives, L. Blum qui,
resté en retrait durant la campagne électorale, n’avait pas imaginé que le
parti socialiste pourrait être placé en tête des partis de gauche91, fait savoir
que le parti socialiste est prêt à prendre la direction du prochain
gouvernement : « Le Parti socialiste est devenu le groupe le plus puissant
non seulement de la majorité, mais de la Chambre entière… De plus, il
dessine l’axe du Front populaire, il occupe son centre entre les communistes
et les radicaux. Nous tenons donc à déclarer sans perdre une heure que nous
sommes prêts à remplir le rôle qui nous appartient, c’est-à-dire à constituer
et diriger le gouvernement de Front populaire92. » Leader incontesté du



parti, malgré le secrétaire général P. Faure, il joue un rôle décisif dans la
formation du gouvernement puis dans son activité. Lui qui avait, en 1924
puis en 1932, plaidé contre la participation ministérielle des socialistes, était
de tous les dirigeants socialistes certainement celui qui avait le plus réfléchi
aux questions de l’action gouvernementale. Son expérience aux côtés
d’A. Thomas, de 1914 à 1916, avait étayé ses Lettres sur la réforme
gouvernementale, dans lesquelles il préconisait un renforcement des
attributions du président du Conseil, à qui il reviendrait de coordonner
l’activité ministérielle et celle du Parlement : « C’est au président du
Conseil, chef du Parlement comme du ministère, placé au sommet des deux
pouvoirs, qu’il appartient d’en assurer l’harmonie par la communauté des
buts, par la concordance permanente de rythmes de marche. La philosophie
classique s’était posé un problème analogue quand il s’agissait des rapports
de l’âme et du corps. Deux substances d’essence différente étant données,
comment leur assurer un jeu exactement parallèle ? Ma solution est celle du
Dieu de Descartes : l’action ininterrompue sur chacune des deux
substances, le réglage permanent des deux horloges, la création
continuée93. » Durant les années 1920, en tant que leader du parti, c’est lui
qui avait renouvelé la position ancienne de la SFIO concernant le
ministérialisme qu’il condamnait, mais à propos duquel il introduisait des
nuances essentielles. S’il considérait que les socialistes ne pouvaient aller
au gouvernement avec les radicaux, aussi bien en 1924 qu’en 1932, ce
n’était pas tant par principe qu’en raison des circonstances. La critique
communiste, dont l’impact est fort dans l’électorat de gauche, pèse sur
l’attitude du parti socialiste, mais L. Blum explique le refus des socialistes
d’aller au gouvernement par l’insuffisance du programme gouvernemental
et les désaccords avec les radicaux sur la politique économique. En
conséquence, le parti socialiste avait apporté son soutien aux
gouvernements radicaux sans y participer. Face aux sollicitations du parti
radical et devant les divisions qui agitaient la SFIO, L. Blum avait proposé
de distinguer la « conquête du pouvoir » qui demeurait, à terme, le but du
parti, de « l’exercice du pouvoir », dans le cadre duquel le parti ne
remettrait pas en question l’organisation sociale. Il envisageait ainsi la
possibilité d’une participation gouvernementale des socialistes sans
situation révolutionnaire, mais conçue comme une phase préparatoire à des
transformations fondamentales : « Je tiens (…) que le prolétariat n’a intérêt
à exercer le pouvoir que dans la mesure où il peut en user pour accélérer le



rythme, d’une part, du mouvement politique qui conduit à la conquête,
d’autre part, de l’évolution économique qui prépare la transformation
révolutionnaire94. » Devant la victoire du nazisme et après les événements
de 1934 en France, Léon Blum en vient à concevoir l’éventualité de
« l’occupation du pouvoir » justifiée par la défense de la démocratie, sans
avoir la perspective d’une transformation socialiste. « J’ai été amené à
considérer, en présence et en fonction de la menace fasciste, que
l’occupation du pouvoir politique par le prolétariat pouvait devenir
indispensable, quand bien même elle ne permettrait ni d’accomplir ni de
préparer l’instauration du régime socialiste. En d’autres termes, si l’on me
passe ces expressions raccourcies, alors que je ne reconnaissais à la
détention du pouvoir politique qu’une valeur destructive et constructive –
 destructive des cadres capitalistes et constructive du régime socialiste – je
lui accorde aujourd’hui une valeur défensive ou préventive95. » Cependant,
au lendemain des élections, le recul du parti radical place Léon Blum et son
parti devant des responsabilités imprévues. Malgré ses réticences, Albert
Lebrun, le président de la République, le pressent pour former le prochain
ministère. Si Léon Blum ne manifeste aucune réserve qui aurait pu conduire
le président à s’adresser à un leader radical, il apparaît très soucieux de
respecter les délais légaux. La Chambre sortante restant en fonction jusqu’à
la fin du mois de mai, il revient au ministère Sarraut d’assurer la gestion des
affaires publiques jusqu’à cette date. Ce délai, dans une optique dominée
par la vie politique parlementaire et ses jeux habituels, pouvait se révéler
utile pour composer le gouvernement. Il allait se révéler bien long étant
donné l’état d’esprit de l’électorat de gauche, ouvrier notamment, dont les
attentes étaient apparues dès le 1er mai. Cette journée de grèves et de
manifestations, entre les deux tours des élections, avait été la plus
importante depuis celle de 1920. La manifestation du 24 mai au mur des
Fédérés, commémorative de la Commune de Paris, rassemble plus d’un
demi-million de personnes qui expriment leur appui, mais aussi leur attente
à l’égard du Front populaire. C’est de la SFIO que vinrent sans doute les
critiques les plus virulentes à l’égard de cette position jugée dilatoire et
dangereuse. Marceau Pivert, le leader de la Gauche révolutionnaire,
interpelle Léon Blum dans ce sens dès la première réunion de la CAP de la
SFIO : « Marceau Pivert : Je ne parviens décidément pas à comprendre
pourquoi la constitution du gouvernement qui représente la volonté des
masses est impossible ! Croyez-vous que les fascistes à notre place auraient



hésité une minute ? Léon Blum : Non ! Mais justement, nous ne sommes pas
des fascistes. Marceau Pivert : C’est pour cela que tout doit être
subordonné à la volonté du peuple. Agissons tout de suite : nous sommes
certains que la nouvelle chambre et le pays ratifieront nos décrets. Léon
Blum : J’aime mieux espérer que le mois de mai s’écoulera sans trop
aggraver une situation financière déjà effroyable96. » La prudence de Léon
Blum est tout à la fois nourrie par son attachement pointilleux à la
jurisprudence parlementaire, par son souci de rassurer les milieux financiers
internationaux et sa volonté de négocier la participation gouvernementale
des différents partis du Front populaire. Pour les petites formations, le seul
problème posé était celui de leur représentation au sein du gouvernement,
tandis que pour le parti radical et le parti communiste il s’agissait
d’envisager un partage des responsabilités. La situation était doublement
inédite puisque le parti radical n’était pas en mesure de revendiquer la
direction du ministère et que le parti communiste était en droit d’exiger une
place importante proportionnelle à sa progression électorale et à son rôle
dans la victoire du Front populaire. Le dirigeant socialiste s’adresse sans
tarder à ses différents alliés pour leur proposer de se retrouver dans le
prochain gouvernement, auquel il souhaite même associer la CGT qui,
après quelques hésitations de son secrétaire général, Léon Jouhaux, répond
par la négative au nom de sa conception traditionnelle de l’indépendance
syndicale97.

Dès le 8 mai, Léon Blum insiste publiquement auprès des communistes
pour qu’ils participent au gouvernement : « La victoire ne nous paraîtrait
pas complète si les communistes ne s’associaient pas à nous dans l’exercice
du pouvoir conquis. La déception serait grande dans nos rangs, et sans
doute hors de nos rangs98. » Les communistes avaient, durant la campagne
électorale, en vertu des décisions du congrès de Villeurbanne, distingué
participation et soutien à un prochain gouvernement. M. Thorez, suivant en
cela les recommandations formulées par l’IC en novembre 1935, avait, du
haut de la tribune du congrès, souligné qu’un « véritable gouvernement de
Front populaire » non seulement « fera payer les riches », mais, s’appuyant
sur la classe ouvrière, devrait constituer « la préface à l’insurrection
armée99 ». C’était une hypothèse entièrement irréaliste dans l’immédiat.
M. Thorez envisageait comme plus probable l’appui du PCF à un
gouvernement dirigé par ses alliés dans la mesure où ce gouvernement
mettrait en œuvre le programme commun : « Tant que les conditions ne



permettront pas la constitution d’un gouvernement de front populaire tel
que nous le concevons, nous sommes décidés à soutenir de nos votes le
gouvernement de gauche réalisant un programme conforme aux intérêts et à
la volonté du peuple de France100. » Durant la campagne électorale, les
candidats communistes s’en tinrent à cette argumentation, d’autant qu’il
fallait démentir la propagande de la droite, toujours prête à dénoncer la
volonté communiste de prendre le pouvoir au moyen du Front populaire.
Pourtant, la poussée électorale du PCF fut telle qu’elle prit de court tout le
monde. Au lendemain des résultats, marqués également par le recul radical
qui plaçait les socialistes en tête, l’idée d’une présence communiste au
gouvernement se répandit dans certains cercles du parti, selon Marty, qui
s’en inquiéta davantage que certains de ses camarades prêts à envisager un
changement de position. « Un peu partout, le lendemain du second tour des
élections, il n’y avait qu’un cri dans Paris et dans toute la France : “Nous
sommes tous dans le Front populaire, nous devons tous aller au
gouvernement.” Je dois dire que dans certains endroits la pression a été si
forte sur le parti qu’un certain nombre de militants au lendemain du succès
électoral demandaient de préciser les motifs pour lesquels nous n’allions
pas au gouvernement101. » Cependant, si, deux jours durant, L’Humanité est
tout entier consacré à célébrer la victoire électorale du parti, dès le 6 mai,
Thorez et Duclos indiquent devant la presse que le PCF soutiendra
loyalement le nouveau gouvernement, auquel il n’entend cependant pas
participer comme le parti l’avait annoncé pendant la campagne électorale102.
Les jours suivants, un échange de correspondance avec L. Blum, une
déclaration du Bureau politique et enfin une décision du Comité central
confirment et justifient la non-participation des communistes au
gouvernement. M. Thorez, devant le Comité central de son parti, considère
comme un hommage la lettre de L. Blum lui demandant de participer au
prochain gouvernement : « Nous avons répondu non à l’offre de
participation qui était un hommage rendu à la force de notre parti chez ceux
qui nous ont si longuement calomniés103. » Il explique de manière détaillée
qu’il s’agit d’une position de circonstance destinée à assurer la réussite du
prochain gouvernement. L’argumentation des communistes est double et
n’évite pas certaines contradictions. À destination de l’opinion de gauche,
ils affirment que la raison principale de leur attitude est la volonté de ne pas
fournir de prétexte aux campagnes menées par la droite : « Nous avons la
conviction que la présence de communistes au gouvernement, dans les



conditions actuelles, ne servirait pas la cause, qu’elle serait le prétexte à des
campagnes réactionnaires de panique et d’affolement104. » Cette explication,
largement répétée après les premiers jours d’hésitation, est complétée par
une autre destinée aux cadres du parti. L’absence de majorité communiste et
socialiste est mise en exergue d’un raisonnement qui insiste sur le poids du
parti radical. Ainsi, A. Marty dit crûment que la question posée est celle de
l’impossibilité d’un gouvernement sans les radicaux105. Pourtant, il ne s’agit
pas d’un gouvernement de gauche traditionnel, « parce qu’il est, ce
gouvernement qui viendra, le résultat de la poussée des masses dans notre
pays106 ». En conséquence, le PCF annonce au parti socialiste que « le
prochain gouvernement à direction socialiste bénéficiera de notre soutien
sans éclipse pour réaliser le programme du rassemblement populaire107 ».
Ultérieurement, des dirigeants communistes, Thorez et Duclos notamment,
ont évoqué l’existence de divergences sur cette question à l’intérieur du
Bureau politique, dans le cadre duquel ils auraient défendu sans succès
l’idée de la participation. Prenant le contre-pied des thèses qui affirmaient
que la position du PCF était simplement celle du VIIe congrès de l’IC en
août 1935 à Moscou108, ils laissaient entendre qu’il y avait eu une discussion
en France. Les archives, aujourd’hui disponibles, confirment qu’il n’y a pas
eu de remous ou de discussions en bonne et due forme dans les instances
dirigeantes du PCF, même si les documents internes font apparaître des
nuances dans la manière dont Cachin, Thorez ou Marty abordent la question
gouvernementale. Le débat avait eu lieu en novembre 1935 à Moscou. Par
la suite, le PCF, lors de son congrès puis durant la campagne électorale,
avait déclaré qu’il n’envisageait pas de participer à un gouvernement qu’on
imaginait dirigé par les radicaux. Au lendemain des élections, devant la
presse, Thorez et Duclos se contentent d’une brève référence à cette
position. Les jours suivants, plusieurs réunions des instances de l’IC se
tiennent à Moscou pour examiner la question, sous l’autorité et la
responsabilité directe de Dimitrov, avec la participation de tous les
dirigeants de l’IC et de Fried, le délégué permanent auprès du PCF. C’est
alors qu’est développée l’argumentation sur la nécessité de ne pas effrayer
les classes moyennes et de soutenir le prochain gouvernement sans
restriction. La direction de l’IC, également surprise par le cours des
événements, y compris les progrès du PCF, est toujours réservée quant à sa
marge de manœuvre et à la viabilité d’un gouvernement allant des
communistes aux radicaux109. Loin de décider un changement de position,



les instances dirigeantes de l’IC confirment donc leur méfiance à l’égard
d’une implication gouvernementale du PCF. Néanmoins, au fur et à mesure
que les informations arrivent sur le mouvement social et la formation du
nouveau gouvernement, l’IC diminue ses remarques critiques et insiste sur
l’importance du soutien des communistes à l’œuvre du gouvernement. Cette
politique, sans revirement brutal, n’a pas besoin d’être imputée à Staline,
toujours en retrait quand il s’agit du Front populaire, pour être raccordée à
des soucis diplomatiques. Que la lutte contre l’Allemagne hitlérienne, la
défense de la SDN et le resserrement des liens entre la France et l’URSS
soient une préoccupation essentielle de l’IC, cela apparaît clairement dans
la correspondance, les résolutions et les télégrammes envoyés au PCF. « Le
gouvernement devrait tout mettre en œuvre pour faire de la Société des
Nations l’instrument du maintien de la paix, il devrait collaborer avec tous
les amis de la paix et avant tout, d’une manière conséquente, avec l’Union
soviétique110. » Loin d’inciter le PCF à se désintéresser du nouveau
gouvernement, l’IC insiste donc pour qu’il s’en préoccupe et intervienne
dans la nomination des ministres111 ! La tâche proposée aux communistes
français est particulièrement difficile. On comprend que Thorez ait appelé
ses camarades à faire preuve d’imagination face à une situation politique
inédite112. Malgré tout, le PCF était dans une position inconfortable puisqu’il
se trouvait engagé dans l’expérience gouvernementale dont il souhaitait la
réussite sans pouvoir jouer un rôle actif. La formule de Vaillant-Couturier
selon laquelle il exercerait le « ministère des masses » cachait mal le risque
de cumuler les inconvénients d’une attitude soucieuse d’éviter les dérapages
sans bénéficier de l’image positive des réformes réalisées par le nouveau
gouvernement113.

À la différence des communistes, les radicaux répondent positivement
aux sollicitations de L. Blum. En dépit de leurs mauvais résultats
électoraux, les dirigeants radicaux ne voyaient pas la possibilité de refuser.
Élus pour la plupart grâce aux désistements des autres partis du Front
populaire, ils craignaient que leur attitude n’accentue le glissement à gauche
de toute la vie politique. Le président du parti plaide, comme l’aile gauche
radicale, pour la participation, en minimisant d’ailleurs les engagements
imposés au futur gouvernement par le programme électoral : « Le
programme du Front populaire ne renferme aucun article qui puisse troubler
les intérêts légitimes de n’importe quel citoyen, inquiéter l’épargne, porter
atteinte à aucune force saine du labeur français114. » Cependant, l’aile droite



du parti ne se rallie à cette position qu’à la condition que certains leaders du
parti restent en réserve ! Le 22 mai, le comité exécutif du parti radical, réuni
sous la houlette de Daladier, se prononce à la quasi-unanimité en faveur de
la participation. Herriot, resté muet jusqu’alors, approuve publiquement ce
choix, salue la personnalité de Blum, mais lui conseille la prudence dans
l’exercice du pouvoir. Pour la plupart des radicaux, ce choix répond au
souci d’incarner désormais une force modératrice dans la mise en œuvre du
programme du Front populaire. Comme l’indique S. Berstein : « Il paraît
non moins certain que, dans cette décision, entre pour une bonne part la
volonté d’être en mesure de freiner les hardiesses éventuelles du futur
ministère115. »

La composition du gouvernement fut assez laborieuse et sans grande
originalité. La liste des ministres, rendue publique le 4 juin, donnait la
première place aux socialistes qui, outre la présidence du Conseil, avaient
10 ministères116 et 6 sous-secrétariats d’État117, tandis que les radicaux
détenaient 9 ministères118 et 6 sous-secrétariats d’État119, et les républicains
socialistes un ministère120 et 2 sous-secrétariats d’État121. La répartition
opérée par L. Blum tenait davantage compte de dosages internes au parti
socialiste ou radical que de l’engagement que les uns ou les autres avaient
pu prendre dans le Front populaire. Ainsi, on ne fit appel à aucune des
grandes figures intellectuelles qui avaient été à l’origine du rapprochement
des forces de gauche. Le choix, parmi les socialistes, avait été opéré par
L. Blum avec le souci de s’assurer le concours de tout le parti. Paul Faure,
secrétaire de l’organisation, mais non parlementaire, fut ainsi nommé
ministre d’État, tandis que les autres ministres socialistes se virent confier
les postes tournés vers l’économie et la société. Aux radicaux, choisis en
concertation avec Daladier, furent attribués les postes liés à la Défense
nationale, aux Affaires étrangères et à la Justice. Les innovations en matière
de nominations étaient peu nombreuses, si ce n’est le choix de trois femmes
comme sous-secrétaires d’État : Irène Joliot-Curie à la Recherche
scientifique, Suzanne Lacorre à la Protection de l’enfance, Cécile
Brunschvicg à l’Éducation nationale. Un poste de chargé de mission à la
présidence du Conseil aux questions de la Presse, de la Radio et du Cinéma
fut créé et confié à Marceau Pivert, le leader de la Gauche révolutionnaire
qui, lors du congrès du parti, venait d’apporter son soutien à L. Blum. Il
semble bien que L. Blum ait envisagé, au départ, de constituer
conformément à ses réflexions antérieures un gouvernement concentré avec



un petit nombre de grands ministères. De ce projet, abandonné en raison des
dosages et des équilibres politiques internes, il resta une organisation
nouvelle de la présidence du Conseil et une tentative de rationalisation du
travail gouvernemental122. Contrairement à la tradition de la IIIe République,
L. Blum décide de ne prendre en charge aucun ministère pour se consacrer
exclusivement à son rôle de chef de gouvernement. Il est en cela fidèle à ses
conceptions sur la nécessité de renforcer l’efficacité du pouvoir exécutif. Il
dote la présidence du Conseil d’un secrétariat général, dont Jules Moch a la
responsabilité, qui doit étudier puis transmettre au chef du gouvernement
tous les textes ministériels qui engagent sa politique générale. Il doit
également surveiller l’avancement des projets et aider à la coordination
interministérielle. D’autre part, le président du Conseil est entouré par un
vice-président, Édouard Daladier, qui a en charge la Défense nationale, et
par trois ministres d’État : Camille Chautemps (radical), Paul Faure (SFIO)
et Maurice Violette (USR). Pour rendre plus efficace le travail
gouvernemental, Blum envisage de grouper les ministères selon 6 comités
placés sous l’autorité d’une sorte de super ministre : celui de
l’Administration générale (Intérieur, Justice et Éducation nationale) avec
R. Salengro ; des Finances et Dettes, avec V. Auriol ; de l’Économie
nationale avec C. Spinasse ; des Relations extérieures et France d’Outre-
mer avec Y. Delbos ; de la Solidarité sociale avec J. Lebas ; de la Défense
nationale avec É. Daladier. Mais, sauf dans ce dernier domaine, la
coordination n’a jamais véritablement fonctionné123. Il faut enfin mentionner
l’innovation que constituait le sous-secrétariat à l’organisation des loisirs et
des sports confié à Léo Lagrange.

Léon Blum, respectueux des usages institutionnels, avait attendu
jusqu’au début du mois de juin, moment où devait se réunir la nouvelle
Chambre des députés, pour constituer son gouvernement puis en soumettre
la liste au président de la République. Celui-ci, inquiet du développement
des grèves, lui demande de s’installer sans attendre le vote du Parlement.
Dès le 5 juin, le nouveau président du Conseil s’adresse à la population par
un discours radiodiffusé dans lequel il annonce les prochaines réformes que
le gouvernement compte soumettre au Parlement et lance un appel au calme
à l’attention des salariés comme du patronat124. Alors que les grèves
s’étendent, il prend soin, malgré l’impatience de certains de ses ministres125,
de ne pas dénoncer les occupations d’usines, mais de mettre en garde contre
une extension du mouvement aux services publics avant de conclure



qu’« un grand avenir s’ouvre devant la démocratie française. Je l’adjure,
comme chef du gouvernement, de s’y engager avec cette force tranquille
qui est la garantie de victoires nouvelles126 ». L’action gouvernementale de
L. Blum apparaît dès ce moment dominée par le souci d’apaiser le
mouvement social en évitant une confrontation générale par des mesures
rapides. Le contraste est grand entre la lenteur des discussions et des
tractations qui ont préparé la formation du gouvernement et la rapidité des
décisions qui accompagnent le premier mois de l’exercice gouvernemental.
Annonçant aux députés que le programme du gouvernement est connu, il
précise qu’« il n’a pas à formuler son programme. Son programme est le
programme commun souscrit par tous les partis qui composent la majorité,
et l’unique problème qui se pose pour lui sera le résoudre en actes127 ». Le
président du Conseil expose avec précision trois séries de projets dont seule
la première sera réalisée. Enfin, L. Blum parvient sans trop de difficultés à
faire ressentir par les parlementaires l’urgence des réformes à accomplir
pour circonscrire l’explosion sociale. « Le Parlement républicain,
délégataire de la souveraineté, comprendra avec quelle impatience de
grandes réalisations sont attendues, combien il serait périlleux de décevoir
l’espoir avide de soulagement, de changement, de renouvellement, qui n’est
pas particulier à une majorité politique ou à une classe sociale, mais qui
s’étend à la nation tout entière128. » Dans l’immédiat, cette déclaration ne fut
pas entendue au-delà des élus du Front populaire, puisque la confiance fut
votée par 384 voix contre 210, mais les semaines suivantes, c’est à une bien
plus large majorité que les principales lois sociales furent adoptées. Il est
vrai qu’entre-temps le mouvement gréviste avait encore augmenté et le
patronat avait su faire la part des choses. Parallèlement, des négociations
nationales entre le patronat et le mouvement syndical sont engagées à
l’hôtel Matignon sous l’égide du gouvernement. Le gouvernement, dans la
négociation entre la CGPF et la CGT, ne s’est pas borné à préparer la
rencontre et à lui fournir un cadre. L’action gouvernementale est à la fois
celle d’un intermédiaire qui s’occupe de la prise des contacts, et d’un
arbitre, puisque L. Blum, R. Salengro et C. Spinasse participent aux
discussions où ils font valoir auprès du patronat la nécessité d’arriver au
plus vite à un accord, tandis que Blum promet à la CGT de déposer au
Parlement, dès le lendemain, les projets de lois sur les 40 heures, les congés
payés et les conventions collectives. De plus, la conclusion et la signature
des accords Matignon prévoient, outre le vote de ces lois, la ratification



d’accords similaires aux niveaux des branches et des localités, pour lesquels
le gouvernement, à travers ses représentants, joue un rôle d’arbitre tout au
long de juin et juillet. Au cours de ces mois, plusieurs centaines d’accords
sont signés. Cette politique d’arbitrage exprimait bien la démarche du
président du Conseil qui la reprit sous la forme d’une loi adoptée en
décembre 1936 : elle imposait une procédure de conciliation avant tout
conflit du travail et devait permettre, dans l’esprit de Léon Blum, de
responsabiliser le syndicalisme afin de « substituer à la guerre sociale la
conciliation et l’arbitrage pour la solution des conflits129 ».
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L’œuvre législative

 L’essentiel de l’œuvre législative du Front populaire est réalisé en moins
de deux mois, de la mi-juin à la mi-août, date des vacances parlementaires.
La mise en œuvre du programme du Rassemblement populaire par le
gouvernement fut annoncée dès le 6 juin par Léon Blum, qui distinguait
cependant trois phases successives pour sa concrétisation. La première
comportait les principales mesures sociales et politiques exposées pendant
la campagne électorale et promises aux syndicalistes lors des négociations
de Matignon. Mises à l’ordre du jour des travaux parlementaires, elles
étaient d’importance inégale mais furent toutes votées à une large majorité.
Nombre d’entre elles marquèrent durablement la société française, tandis
que d’autres révélèrent rapidement leurs limites.

D’autres mesures telles que le fonds national de chômage ou la réforme
fiscale devaient être soumises ensuite au Parlement. En réalité, elles ne le
furent jamais.

L’organisation du travail parlementaire, souvent très pesante, freinait
généralement l’adoption des lois, notamment celles qui touchaient aux
relations sociales et économiques. Au-delà de certaines dispositions
techniques pour éviter la multiplication des commissions parlementaires
dans l’examen des projets130, c’est bien sûr le poids de la conjoncture sociale
et politique qui accéléra le processus décisionnel. Le calendrier du travail
législatif fut organisé par le gouvernement, qui dut affronter les textes que
le groupe communiste avait déposés le 9 juin sur le bureau de la Chambre.
Il s’agissait d’un programme de première urgence qui prévoyait
l’application des mesures politiques de défense des libertés, mais aussi
l’adoption de dispositions économiques et sociales, comprenant notamment
un prélèvement sur les grosses fortunes, un contrôle fiscal, l’allégement des
dettes et l’interdiction des expulsions ou ventes saisies. Il fallait, pour les
communistes, marquer l’intérêt de la nouvelle majorité pour les classes
moyennes et s’en prendre aux 200 familles131 ! Le gouvernement, affirmant
ses prérogatives, obtint des communistes, après une entrevue avec Thorez et



Duclos, qu’ils retirent leurs textes en ayant l’assurance que les
préoccupations qu’ils exprimaient seraient reprises dans les projets de lois
soumis au Parlement. Plutôt que de considérer ceux-ci selon la chronologie
des débats parlementaires auxquels ils ont donné lieu, il est préférable de les
regrouper en fonction des rubriques du programme de la nouvelle majorité
parlementaire.

Les mesures politiques prévues par le programme commun touchaient
essentiellement à la défense des libertés démocratiques. Elles ne
prévoyaient donc pas l’introduction de changements majeurs dans la vie
politique nationale. La liste des domaines auxquels elles devaient
s’appliquer traduisait la hiérarchie des préoccupations des forces de gauche.
Le premier point, l’amnistie générale, correspondait à une demande
ancienne des communistes : il s’agissait d’effacer les condamnations
nombreuses et souvent lourdes que nombre de militants politiques ou
syndicaux avaient subies depuis 1919, notamment les cheminots qui ne
pouvaient être réintégrés tant que leurs peines n’étaient pas amnistiées. Les
deux assemblées votèrent à main levée cette mesure qui figurait en tête des
revendications politiques du Front populaire. Le gouvernement décida
également avec rapidité d’appliquer les dispositions de la loi du 11 janvier
1936 contre les formations paramilitaires : le 18 juin, les Croix-de-Feu, les
Jeunesses patriotes, la Solidarité française et les Francistes, considérées
comme des organisations factieuses, furent dissoutes. Elles se
reconstituèrent rapidement sous la forme de partis politiques avec les
mêmes programmes et les mêmes méthodes, ce qui conduisit le
gouvernement à lancer contre eux une information judiciaire, mais dont la
lenteur fut telle qu’ils purent se développer en toute impunité. Quant aux
autres projets qui prévoyaient de préciser les incompatibilités
parlementaires, de supprimer les lois restreignant la liberté de la presse et de
contrôler le financement des journaux, elles furent ajournées. Seules
quelques dispositions furent prises, à l’instigation de Marceau Pivert,
concernant la radio pour assurer « l’égalité des organisations politiques et
syndicales devant le micro ». Le septième point des revendications
politiques du programme commun prévoyait seulement la « constitution
d’une commission d’enquête parlementaire sur la situation politique,
économique et morale dans les territoires d’outre-mer, notamment dans
l’Afrique du Nord française et l’Indochine ». La vacuité de ce point
témoignait des divergences entre les différents partis du Front populaire et



notamment de l’hostilité des radicaux envers toute remise en cause du statut
colonial. La conjugaison des oppositions, au Sénat et dans les différents
territoires, avec l’indécision gouvernementale eut raison des velléités
réformatrices inspirées par Maurice Viollette, ancien gouverneur de
l’Algérie, qui défendait les thèses assimilationnistes. Ainsi en fut-il du
projet qui prévoyait d’accorder la citoyenneté française à 20 000 Algériens
musulmans ! De même, le traité négocié par Viénot avec les leaders du
nationalisme syrien en vue de mettre fin au mandat français, signé le
22 décembre 1936, ne fut jamais soumis à la ratification du Parlement.

Les réformes sociales, en comparaison des réformes politiques, qu’elles
concernent l’entreprise ou les relations sociales dans leur ensemble, sont
d’une tout autre ampleur. Les lois sociales constituent l’essentiel de l’œuvre
législative réalisée en juin et juillet 1936. En dépit des propos de Léon
Blum, qui déclare vouloir s’en tenir strictement au programme, elles
prolongent autant le mouvement gréviste qu’elles sont l’application du
programme électoral. Sur plusieurs points, elles vont au-delà des points
consignés dans le document commun. Ainsi, la réduction du temps de
travail à 40 heures par semaine, bien qu’étant une ancienne revendication
syndicale, n’avait pas été reprise dans la plate-forme électorale du Front
populaire, qui prévoyait seulement la « réduction de la semaine de travail
sans réduction du salaire hebdomadaire132 ». Quant aux congés payés, ils
n’étaient même pas envisagés. En fait, les dispositions sociales n’étaient pas
distinguées des mesures économiques puisqu’elles figuraient toutes sous la
rubrique « Revendications économiques ». La logique du programme était
principalement économique, dans la mesure où il s’agissait d’élever le
pouvoir d’achat, de réformer et d’abaisser le coût du crédit, enfin d’assainir
le système financier en mettant notamment en œuvre une « réforme
démocratique du système des impôts » et en luttant contre la fraude fiscale
et l’évasion des capitaux. Ce schéma, qui devait beaucoup aux conceptions
économiques des socialistes qui pensaient assurer la sortie de la crise par la
relance de la consommation, intégrait également les propositions
communistes, davantage orientées sur les questions du financement de la
politique nouvelle prévoyant notamment des grands travaux. Les réformes
de structure concernaient le crédit ou l’organisation des marchés agricoles.
Enfin étaient prévues des mesures globales précises comme l’institution
d’un fonds national de chômage, l’instauration d’un régime de retraite et
l’abolition des décrets-lois déflationnistes des dernières années.



Au vu de ce programme, on est frappé par l’importance prise par les lois
sociales concernant les salariés. Elles ont en commun d’avoir un champ
d’application global, d’avoir été adoptées très rapidement et en général à
une large majorité. En premier lieu vinrent en débat les trois lois promises
lors des négociations de Matignon et annoncées dans la déclaration
ministérielle. Les projets de loi sur les 40 heures de travail hebdomadaire,
les contrats collectifs et les congés payés, déposés le 9 juin, furent votés par
la Chambre les 11 et 12, et par le Sénat les 17 et 18 juin. Les contrats
collectifs existaient déjà, mais la législation adoptée en 1919 faisait la part
belle au patronat qui pouvait refuser leur signature. La nouvelle loi sur les
conventions collectives, applicables dans l’industrie et le commerce,
prévoyait la possibilité, pour le ministère du Travail, de provoquer la
réunion d’une commission mixte composée des représentants des
organisations patronales et ouvrières. Il pouvait également étendre une
convention à tous les employeurs et employés des professions et régions
comprises dans son champ d’application. Enfin, toutes les conventions
conclues en commission mixte devaient contenir des dispositions sur la
liberté syndicale et la liberté d’opinion ; l’institution, dans les
établissements occupant plus de dix personnes, de délégués élus du
personnel, et le droit pour ces délégués de se faire assister par un
représentant syndical ; les salaires minima par catégorie et par région ; le
délai-congé ; l’organisation de l’apprentissage. Dans les quinze mois qui
suivirent le vote de la loi nouvelle, 5 000 conventions collectives furent
signées.

La loi sur les congés payés fut approuvée quasi unanimement par tous les
parlementaires, alors que le projet était bloqué depuis des années au Sénat.
Elle accordait à tout ouvrier, employé ou apprenti, après un an de service
continu dans l’établissement, un congé annuel payé d’une durée minimale
de quinze jours. Dès le décret d’application, le 1er août, elle devint effective
dans le cadre des conventions collectives. Plusieurs centaines de milliers
d’ouvriers purent ainsi pour la première fois prendre des congés, sinon
partir en vacances. Le phénomène, encore limité surtout à la région
parisienne, n’en frappa pas moins les contemporains. Son impact social
était politique et symbolique car ces congés payés attestaient la dignité
nouvelle à laquelle accédaient les ouvriers qui désormais bénéficiaient
d’avantages dont ils étaient privés jusqu’alors, ce qui les distinguait des
autres salariés, employés, fonctionnaires, personnels à statut. Les congés



payés, comme la réduction légale du temps de travail hebdomadaire,
atténuaient la contrainte spécifique associée à la condition ouvrière,
d’autant plus que les conventions collectives devaient, par profession,
définir les principes de l’organisation hebdomadaire du travail ainsi que les
modes de répartition des vacances. Temps de travail et temps libre étant
ainsi distingués, c’était tout un pan distinctif et infériorisant de la condition
ouvrière qui tombait !

La loi « instituant la semaine de 40 heures dans les établissements
industriels et commerciaux » fit l’objet de controverses beaucoup plus
vives, puisque le projet fut voté à la Chambre par 408 voix contre 100 et au
Sénat par 176 voix contre 80. Le texte précisait que l’application du texte
ne pourrait entraîner « aucune diminution dans le niveau de vie des
travailleurs ». Les modalités concrètes furent ensuite définies par décret
après consultation des organisations professionnelles. Il y avait plusieurs
options pour l’organisation de la semaine de travail, notamment celle des
cinq journées de 8 heures consignée dans le décret du 27 octobre qui
concernait les industries métallurgiques.

D’autres lois, de moindre ampleur, complétèrent ces changements
sociaux, améliorant les assurances sociales, certaines allocations chômage
et les retraites des mineurs. Les prélèvements de 10 % sur les salaires et les
pensions, effectués en vertu des décrets-lois de 1935, furent supprimés.
Dans le domaine éducatif, Jean Zay, le jeune ministre qui incarnait l’aile
gauche du parti radical, fit voter la prolongation de la scolarité de 13 à
14 ans. Cette mesure devait, dans la conception ambitieuse du grand
ministère de l’Éducation nationale, constituer la première phase d’une
réforme beaucoup plus large comportant la généralisation du certificat
d’études primaires, l’expérimentation d’une classe d’orientation en vue
d’unifier les différentes filières, l’allégement des effectifs par classe, etc.
Mais ces changements, effectués souvent à titre expérimental sur une
échelle limitée, furent seulement esquissés faute de moyens. L’impulsion
donnée durant l’été 1936 ne disparaît pas, en raison de la permanence
exceptionnelle de Jean Zay à son poste jusqu’en 1939. Entouré d’une
équipe qui associe des enseignants et des universitaires, il ouvre ainsi des
pistes d’avenir dans le domaine de la politique scientifique et éducative,
jetant par exemple les bases du CNRS, en 1938, et esquissant la création de
l’École nationale d’administration133.



À la nouveauté relative, limitée, mais bien réelle, de la politique sociale,
il faut opposer la médiocrité des mesures économiques. Ce qui est en
apparence paradoxal, étant donné l’importance qui leur avait été accordée
dans les premières discussions du Front populaire engagées en 1935. Le
programme commun en porte encore la trace, puisque « Les revendications
économiques » constituent l’intitulé d’une importante deuxième partie.
Pourtant, à y regarder de près, on mesure combien la partie économique
était édulcorée et prudente. Certains problèmes essentiels avaient été mis de
côté, comme les problèmes monétaires et les réformes de structure. Les
moyens du financement n’étaient pas directement abordés. La logique des
mesures envisagées était avant tout celle de la relance par la consommation.
Y figuraient aussi, mais sur un mode mineur, des dispositions dites de
justice et d’efficacité. Le souvenir des déconvenues radicales devant le
« mur d’argent » avait conduit à envisager la lutte contre l’évasion des
capitaux et la nécessité d’une « réforme démocratique du système des
impôts comportant une détente fiscale en vue de la reprise économique, et
la création de ressources par des mesures atteignant les grosses fortunes ».
Cependant, pour les socialistes, le principal ressort de l’activité économique
était constitué par la relance de la consommation. Parallèlement, le souci
prioritaire du ministre des Finances, Vincent Auriol, était de susciter la
confiance des milieux financiers, de les rassurer en prenant des mesures
destinées à garantir l’épargne ; c’est le sens des propos tenus par Léon
Blum aux dirigeants communistes, le 9 juin, pour qu’ils retirent un texte de
proposition de loi prévoyant un prélèvement exceptionnel sur les grandes
fortunes.

Certaines mesures de caractère conjoncturel rendent le crédit aux petites
entreprises plus facile pour les aider à faire face à l’augmentation de leurs
charges134. Mais les dispositions les plus marquantes introduisent quelques
réformes structurelles portant sur le crédit, l’agriculture et l’industrie
d’armement135.

La réforme de la Banque de France était la cinquième des mesures qui,
dans le programme commun, devaient être prises dans le cadre de la « lutte
contre le pillage de l’épargne et pour une meilleure organisation du crédit ».
Touchant au statut des sociétés anonymes et aux professions bancaires, les
quatre premières mesures ont été reportées et n’ont jamais vu le jour en
raison de la démission du gouvernement en juin 1937136. La réorganisation
de la Banque de France, définie par la loi du 24 juillet 1936, supprima le



Conseil des régents en élargissant à tous les actionnaires, et non plus à 200,
le droit d’élire des membres au Conseil de la Banque. Ce Conseil, de 21
membres, était majoritairement constitué de personnes nommées qui
devaient être des « représentants des grandes forces organisées du travail et
de l’activité industrielle, commerciale et agricole ». L’entrée de L. Jouhaux,
le secrétaire général de la CGT, au Conseil de la Banque, au moment où
disparaissent les régents, avait une dimension symbolique forte, comme
l’atteste la protestation signée le 30 juillet par les plus grands noms de la
finance et de l’industrie137. Cependant, ces changements ne bouleversent pas
le rôle de la Banque de France, sur laquelle la tutelle gouvernementale se
renforce sans que ses liens économiques profonds avec l’ensemble du
système de crédit soient affaiblis.

La nationalisation des industries d’armement avait été la seule mesure de
nationalisation maintenue dans le programme commun. Elle correspondait
autant à des préoccupations politiques qu’économiques. Si les radicaux
avaient été d’accord avec cet objectif, c’est qu’il devait permettre
d’augmenter l’effort de réarmement. La loi de nationalisation des
fabrications de guerre reposait sur deux principes : l’expropriation et le
contrôle. Les usines d’armement nationalisées furent regroupées dans de
nouvelles sociétés nationales spécialisées dans l’aéronautique dont nombre
de localisations furent déplacées en province pour des raisons stratégiques.
L’importance des indemnités accordées aux anciens propriétaires fit l’objet
de nombreuses critiques, venant notamment de la gauche socialiste. D’autre
part, le processus de réorganisation des établissements et de mise en route
des nouvelles productions fut assez lent. Il reste que ces nationalisations
furent certainement un moyen efficace du réarmement effectué sous la
direction de Daladier et de Cot, respectivement ministres de la Défense et
de l’Air138.

La création de l’Office du blé fut la principale, sinon l’unique mesure
d’importance en direction du monde agricole. Destiné à stabiliser les cours
du blé dans un marché chaotique, l’Office devait intervenir sur ce marché.
Pour empêcher l’effondrement des cours et assurer un revenu minimal aux
producteurs, il lui fallait intervenir sur le marché et stocker. Il entrait en
concurrence avec les opérateurs privés, ce qui ne laissa pas d’inquiéter les
sénateurs qui émirent de fortes réserves à l’égard de ce projet qui, malgré
ces oppositions, fut bien accepté. La plupart des paysans y trouvèrent un
avantage concret pour le maintien de leur revenu. Mais, étant donné la



structure de la production agricole, la stabilisation des prix du blé profita
moins aux modestes exploitations qu’aux paysans aisés des grandes régions
céréalières. Un Office de la viande ou du lait aurait sans doute eu un impact
plus important chez les petites exploitations des régions du Centre, de
l’Ouest et du Midi.

Quoi qu’il en soit, les mesures économiques adoptées par le Parlement et
mises en œuvre par le gouvernement restaient en deçà des conceptions
développées par le programme commun du Front populaire qui était
pourtant, nous l’avons indiqué, très mesuré, voire timide dans ses
propositions. Ce contraste, interne à la politique gouvernementale, se
retrouve quand on compare l’action gouvernementale avec son impact
social et culturel dont l’ampleur apparaît bien plus forte.

Une mutation culturelle
Le Front populaire représente, dans l’histoire culturelle française, un

moment important né de la rencontre entre des évolutions engagées de
longue date et une intervention publique qui les valorise et leur permet de se
déployer. On ne saurait en effet tout attribuer à une politique
gouvernementale qui manque de moyens financiers et de temps. Mais la
force de ce qu’elle esquisse, dans le domaine du sport, des musées, du
théâtre notamment, résulte du soutien que les projets gouvernementaux
trouvent auprès des intellectuels et des militants associatifs qui agissaient
depuis longtemps pour des changements culturels que l’intervention
publique reprend à son compte de 1936 à 1938.

Évoquer la dimension culturelle du Front populaire conduit donc à élargir
le regard afin de considérer la culture dans tous ses états ! En premier lieu
s’impose le rôle des intellectuels impliqués dans le Front populaire, souvent
dès ses origines. Comment ne pas apprécier également, dans leur diversité,
les activités culturelles qui expriment la popularisation du savoir, ambition
démocratique essentielle du Front populaire ? Il y a également l’émergence
et la formation d’une nouvelle culture politique de gauche, antifasciste,
républicaine et patriotique, associant des pratiques et des idéaux jusqu’alors
séparés. Elle s’exprime aussi bien sur le terrain local que dans l’entreprise,
où s’esquissent de nouvelles relations sociales. Ainsi, les changements
sociaux du Front populaire prennent tout leur sens quand on les inscrit dans
ce contexte culturel large qui, à bien des égards, est à l’origine de la société
française contemporaine. La question de l’héritage culturel que le



mouvement ouvrier avait à reprendre à son compte, loin de tirer
l’expérience du Front populaire vers le passé, constitue le point de départ
des grandes interrogations contemporaines sur la nécessité d’enraciner la
culture de masse.

La place importante occupée par les intellectuels dans la vie politique et
sociale française depuis le début du siècle s’élargit, à la faveur du Front
populaire, du côté de la gauche et du mouvement ouvrier. Les intellectuels
qui, dès avant la Première Guerre mondiale, s’étaient rapprochés du
socialisme, se sont reconnus, dans les années 1920, de plus en plus
nombreux dans les idéaux de justice et de transformation sociale sur un
fond commun d’hostilité à la guerre. Les milieux artistiques partagés par le
surréalisme étaient également attirés par le PCF, auquel certains adhérèrent
en guise d’engagement révolutionnaire. À partir de 1932, ce n’est donc pas
tant l’engagement politique de certains intellectuels qui est à relever que le
rôle politique nouveau qu’ils assument. Sous des formes officielles ou
officieuses, ils deviennent des initiateurs ou des protagonistes de premier
plan d’actions politiques destinées à recueillir autour d’une cause des
adhésions allant bien au-delà des rangs partisans. R. Rolland et H. Barbusse
constituent les figures emblématiques du Mouvement contre la guerre et le
fascisme, puis du mouvement Amsterdam-Pleyel. En 1933, P. Langevin
participe à la création du Front commun avec B. Lecache, qui dirige la
Ligue internationale contre l’antisémitisme (LICA). Au lendemain du
6 février 1934, les surréalistes, derrière A. Breton, appellent à l’action
révolutionnaire contre le fascisme, mais ne rencontrent pas grand écho, bien
que leur texte reçoive le soutien de personnalités fort diverses139. L’appel à la
vigilance lancé par Alain, Paul Rivet et Paul Langevin constitue la première
initiative véritablement anticipatrice du Front populaire, puisqu’ils se
proposaient de réaliser une mobilisation très large autour des idéaux
républicains et pacifistes. Bénéficiant de l’appui du syndicat des
instituteurs, le Comité de vigilance des intellectuels antifascistes acquiert
une extension nationale fondée sur de nombreux comités locaux qui
constituent, dans bien des départements, le noyau de l’action antifasciste. À
travers les journaux comme Vigilance, Commune ou Vendredi, ces
intellectuels participent en première ligne à la bataille politique contre les
ligues qui possèdent l’appui d’une presse à grand tirage. Ils sont
directement impliqués dans l’organisation des manifestations du 14 Juillet :
c’est Jean Perrin, le physicien, qui lit le serment au stade Buffalo, tandis que



les peintres, tel Boris Taslitzky, adhérents à l’Association des écrivains et
des artistes révolutionnaires (AEA), ont peint les portraits géants brandis
lors du défilé. A. Malraux, A. Gide ou R. Rolland multiplient les
démarches, dès 1934, auprès des autorités hitlériennes en faveur des
victimes du nazisme. P. Rivet, professeur au Muséum d’histoire naturelle,
est le premier élu, en mai 1935, du Front populaire. La nomination de
quelques intellectuels à des postes ministériels symbolise la volonté
d’associer au gouvernement des universitaires de renom comme Irène
Joliot-Curie ou Jean Perrin mais aussi des professeurs ou des instituteurs
comme Mmes Brunschvicg et Lacorre. La participation des intellectuels à
l’action du Front populaire reposait sur leur accord de fond avec ses valeurs
de référence. Pour la plupart, ils étaient acquis aux idéaux démocratiques et
républicains. Certains, cependant, qui restaient avant tout attachés au
caractère subversif et provocateur de l’art à l’égard de la société bourgeoise,
refusent de se rallier à la thématique du Front populaire : ainsi le groupe
Octobre, de Prévert, se dissout. De même, A. Breton et certains surréalistes
se retrouvent d’accord avec la majorité du CVIA pour critiquer les
références culturelles patriotiques mises en avant par le Rassemblement
populaire. Même quand ils divergent sur la question de la nation, les
intellectuels antifascistes motivent leur engagement au côté du mouvement
ouvrier par leur désir de faire partager leurs compétences. C’est le cas des
cinéastes qui, comme Jean Renoir, participent à l’élaboration de films
illustrant la politique du PCF, avec La vie est à nous, en 1936, ou la
thématique républicaine et patriotique avec La Marseillaise, en 1937.

La popularisation du savoir est certainement l’ambition culturelle
principale du Front populaire, exprimée aussi bien par les mesures
gouvernementales que par l’action des différents mouvements ou
associations. Cette démarche est explicitement revendiquée par les
intellectuels qui sont partie prenante du Rassemblement populaire, comme
Louis Aragon expliquant qu’il s’agit de « mettre en contact les ouvriers, les
petits-bourgeois, les intellectuels ; les uns apporteront aux groupes
l’expérience de leur culture, les autres l’expérience des réalités pratiques de
la vie140 ». Les changements culturels à l’époque du Front populaire résultent
d’un entrecroisement serré entre les actions de l’État et des activités
associatives qui, en fin de compte, dessinent un nouveau paysage culturel.
« S’il est donc un moment de l’histoire française, où, pour juger de
l’histoire culturelle, il ne saurait être question de se limiter aux seules



initiatives des pouvoirs publics, d’oublier les interlocuteurs grands et petits
que ceux-ci ont trouvés en face d’eux, avant qu’ils ne fussent pour la
plupart à leurs côtés, c’est bien celui-là141 », note pertinemment Pascal Ory.
Parmi les mouvements les plus dynamiques, on peut retenir ceux des
Maisons de la culture et de Ciné-Liberté, qui chacun tentent de mettre en
œuvre des activités culturelles associant création et diffusion. Le domaine
des loisirs et des sports qui concerne directement la population ouvrière est
profondément rénové par l’action conjointe des pouvoirs publics et des
associations. La création, au printemps 1936, de la Maison de la culture,
sous l’égide d’Aragon, traduit une évolution de l’engagement des
intellectuels proches du Front populaire. Les préoccupations esthétiques et
idéologiques, sans disparaître, sont désormais subordonnées à des ambitions
culturelles et pédagogiques plus générales. Déjà, lors de la réunion du
Congrès international des écrivains, en juin 1935, les questions
traditionnelles touchant au « rôle de l’écrivain dans la société » avaient été
complétées par des interrogations sur « l’héritage culturel », sur les
relations « nation et culture » ou sur « l’humanisme ». Les différentes
associations regroupant des musiciens, des écrivains, des plasticiens, des
architectes se proposent, dans le cadre de la Maison de la culture, de mettre
à la disposition du public populaire, par des conférences et diverses
activités comme des spectacles, leurs savoirs et leur expérience
professionnelle142. Dans de nombreuses villes, des cercles ou des maisons de
la culture sont créés en 1936 et 1937, regroupant environ 80 000 adhérents.
Dans les grandes villes où elles sont les plus actives, comme à Marseille, les
adhérents ont le choix entre de nombreuses sections, théâtre, photographie,
peinture par exemple. L’action de l’association s’étend également à
l’Afrique du Nord : Albert Camus anime la Maison de la culture d’Alger et
dirige son journal mensuel, Jeune Méditerranée. L’association, dont
l’apogée se situe en 1937, conjugue un réel succès populaire, la
participation d’intellectuels nombreux qui se retrouvent dans sa revue
Commune et une reconnaissance des pouvoirs publics qui appuient ses
initiatives. Ainsi Jean Cassou, inspecteur des Monuments historiques qui,
au ministère de l’Éducation, s’occupe des musées, défend l’idée de la
« popularisation » culturelle comme une dimension essentielle de la
politique du gouvernement de Front populaire : « Parler de propagande, de
publicité, d’organisation ou de vulgarisation n’est pas assez. La
popularisation, c’est de faire fondre toutes ces activités en une seule action



qui doit être dirigée vers un seul but : établir une communication étroite
entre la masse, la grande masse des travailleurs et les musées143. » Le
gouvernement apporte son soutien à des initiatives comme l’organisation
d’un salon de peinture et de sculpture par l’Union syndicale CGT de la
métallurgie, fin 1937. Malgré la modicité de ses moyens financiers, le
ministère encourage la tenue d’expositions dont la disposition plus
didactique était destinée à situer l’œuvre d’un peintre auprès du public
populaire, ainsi l’exposition Van Gogh organisée en juillet 1937 au Louvre.
Participant du même souci de popularisation du patrimoine, des grands
musées nationaux, des horaires en nocturne ou de fin de semaine furent
aménagés pour élargir le cercle des visiteurs. La création du palais de la
Découverte, projet de Jean Perrin, et la création d’un musée des Arts et
traditions populaires, idée défendue de longue date par Paul Rivet et
réalisée par Georges Henri Rivière, concrétisent une conception de la
culture élargie aux sciences de la nature comme de la société.

Dans le domaine des nouveaux médias, les changements les plus notables
ne vinrent pas des pouvoirs publics, qui se contentèrent de mettre en place,
auprès de la présidence du Conseil, un chargé de mission à l’information
radiophonique et cinématographique. Marceau Pivert, qui démissionne dès
le début de 1937, réussit seulement à démocratiser l’accès des différentes
organisations politiques et forces sociales à la radio, sans réaliser par
ailleurs de réformes notables dans la profession cinématographique. Dans
ce domaine, ce sont davantage les efforts associatifs qui méritent d’être
soulignés, comme l’activité de Ciné-Liberté qui se propose de produire des
films pour les besoins du Front populaire144. Outre différents films consacrés
aux grèves, à l’Exposition universelle de 1937 ou à l’Espagne, cette
association qui se veut la « première coopérative de techniciens, d’ouvriers
et d’artistes » réussit à produire et diffuser deux films réalisés par Jean
Renoir, La vie est à nous, en 1936, et La Marseillaise, en 1937. Les
difficultés financières et le déclin du Front populaire entraînent la
désagrégation de l’entreprise dès la fin de 1937. Très vite, en effet, les
initiatives militantes se trouvent en butte à des obstacles financiers et à la
censure d’État qui multiplie les restrictions pour la diffusion des films
traitant de sujets brûlants à dimension critique. Aussi les projets de film de
Marcel Carné sur les bagnes d’enfants ou de Jacques Becker sur
l’organisation d’extrême droite la Cagoule ne voient-ils pas le jour en raison



du dédit des producteurs qui refusent de courir le risque d’un désastre
financier.

Essor du sport et des loisirs
La création d’un sous-secrétariat à « l’organisation des sports et loisirs »

placé sous la responsabilité du ministère de la Santé est une initiative
originale, qui n’allait pas sans certaines contradictions puisque l’Éducation
physique et sportive restait dépendante du ministère de l’Éducation
nationale. La réussite du gouvernement de Front populaire dans le domaine
du sport comme des loisirs est à rapprocher de la réduction de la durée du
travail et des congés payés. Elle doit également beaucoup à l’action de Léo
Lagrange, qui sut s’assurer le concours du mouvement sportif travailliste
alors en plein essor. Si la réduction de la durée du travail met plusieurs mois
à entrer dans les faits, l’application de la loi sur les congés payés est bien
plus rapide. Un décret du 3 août permet ainsi aux salariés de bénéficier de
leurs 15 jours de congés tandis que Léo Lagrange, par accord avec les
compagnies ferroviaires, leur offre la possibilité d’utiliser des billets
spéciaux au tarif réduit de 40 %. Cette disposition, étendue à l’ensemble de
l’année, allait permettre à de nombreux ouvriers d’accéder, avec leur
famille, aux voyages vers les zones touristiques. Alice Faure, ouvrière à
Aubervilliers, se souvient de ce qu’elle a ressenti à l’annonce de
l’instauration des congés payés qui lui semblaient proprement incroyables.
« Quant aux congés payés, alors ça ! on n’y croyait pas – jamais on n’aurait
pensé avoir des congés payés. » Elle précise : « Ce n’est pas nous qui les
avons demandés localement – c’est sur le plan national – cela nous semblait
hors de portée. » Elle ajoute qu’avec son mari, ouvrier aussi à Aubervilliers,
« nous sommes partis à Nice », en expliquant qu’elle voulait voir la mer. Ils
y sont restés une semaine – « c’était fabuleux » car c’était la première fois
qu’elle voyait la mer, bien qu’elle soit née en Bretagne ! Elle ajoute que
« c’était pour savoir si c’était vraiment vrai qu’on pouvait partir comme
cela et qu’on serait payé, je me disais encore ce n’est pas possible – c’est
trop beau pour être vrai145 ».

Plus de 500 000 personnes en profitèrent dès 1936 et près de 800 000
l’année suivante. Cependant, beaucoup ne partirent pas en vacances,
profitant simplement de leur repos à domicile, ou allèrent à proximité
passer quelques jours dans la famille146. L’image des trains de congés payés
et surtout celle des vacanciers à vélo sont donc des stéréotypes qui ne



reflètent qu’une partie de la réalité. Sans doute, beaucoup d’associations de
plein air et de loisirs comme celles des auberges de jeunesse ou celles de
cyclotourisme connurent un important essor à partir de 1937 : elles
recrutèrent dans les milieux populaires alors qu’elles étaient jusqu’alors
surtout fréquentées par les étudiants et les catégories aisées. Le nombre des
auberges de jeunesse passe de 170 environ en 1934 à près de 800 en 1938,
tandis que des clubs d’usagers de ces auberges se multiplient, contribuant
ainsi à consolider un état d’esprit qui associait le goût de la nature et celui
de la culture, activité de plein air et débats d’idées dans une ambiance
démocratique et égalitaire bien différente du modèle d’inspiration militaire
du scoutisme. Le camping et le vélo changent pour une part de caractère en
devenant des moyens économiques de partir en vacances. Différentes études
quantitatives montrent que la majorité des ouvriers ne peut recourir au
séjour hôtelier dans les régions touristiques, malgré l’image colportée par la
presse conservatrice qui n’hésite pas à souligner comment les plages et les
hôtels de la Côte d’Azur ou de la Manche sont envahis par ces touristes
d’un nouveau genre qui viennent se mêler aux vacanciers traditionnels.

C’est dans le domaine sportif que l’unité ouvrière s’était réalisée en
premier lieu, puisque la FST (communiste), de 15 000 membres, et
l’USCGT (socialiste), de 7 000 membres, avaient fusionné dès la fin de
1934 et laissé la place à une fédération unifiée, la Fédération sportive et
gymnique du travail. Dirigée par Auguste Delaune, l’ancien secrétaire de la
FST, dont le journal Sport devint sa revue, la FSGT connut un essor
important puisqu’elle avait, dès 1935, 42 700 licenciés dans 732 clubs. Elle
dépassa, en 1938, les 102 000 adhérents dans plus de 1 600 clubs. Dès
1935, la FSGT signa avec l’Union française des œuvres laïques d’éducation
physique (UFOLEP), reconnaissant à cette organisation émanant de la
Ligue de l’enseignement et proche du Syndicat national des instituteurs
l’exclusivité de l’action en domaine scolaire. La FSGT ne se réclamait pas
d’une conception critique et révolutionnaire du sport mais voulait défendre
le sport populaire et revendiquait l’idéal olympique. À ce titre, elle
dénonce, dès la fin de 1935, les Jeux olympiques organisés à Berlin et
appelle à leur boycott. « Pas un sou, pas un homme pour les Jeux
olympiques de Berlin : tel est le mot d’ordre autour duquel doivent se réunir
tous les sportifs et tous ceux qui entendent rétablir les libertés violées et
supprimées dans les pays fascistes. C’est pour la réalisation de cet objectif
que la FSGT prend l’initiative d’une vaste protestation populaire afin



d’engager l’action vigoureuse et persévérante contre le défi lancé à la face
du monde par le fascisme hitlérien avec la complicité des gouvernements de
régression sociale et du Comité international olympique (…). Jamais plus
grand défi n’aurait été jeté aux hommes de cœur et de progrès si
l’indifférence de ceux-ci permettait la tenue à Berlin des Jeux
olympiques147. » Le gouvernement s’étant rangé à l’avis du Comité
olympique français, la FSGT poursuivit ses efforts et défendit encore ce
point de vue lors de la Conférence internationale pour la défense de l’idée
olympique, qui se tint à Paris les 6 et 7 juin 1936. Ne pouvant empêcher la
tenue des Jeux olympiques à Berlin, la FSGT participa alors à l’envoi de
délégations sportives à Barcelone où devaient s’ouvrir, le 19 juillet, des
Jeux olympiques populaires. « À Barcelone, iront tous ceux qui veulent que
soit réalisée un jour l’idée de Pierre de Coubertin : l’esprit olympique148. »
Cette contre-olympiade n’eut pas lieu en raison du soulèvement militaire
qui frappa, dès le 18 juillet, la capitale catalane. Si la FSGT continuait à
dénoncer les excès du sport professionnel, elle ne condamnait pas une
épreuve aussi populaire que le Tour de France et revendiquait seulement
que l’État la soutienne.

Dès son arrivée au ministère, Léo Lagrange décida d’associer la FSGT à
la politique sportive, en nommant A. Delaune au Conseil supérieur des
sports aux côtés des représentants des grandes fédérations et des syndicats.
C’était reconnaître le rôle du mouvement sportif travailliste et solliciter sa
participation. « Comme ministre, je ne veux faire aucune différence entre
les fédérations. Cependant, je ne puis vous cacher (…) que j’éprouve une
sympathie particulière à l’égard de la FSGT, fédération unifiée des sportifs
ouvriers, pauvre depuis toujours, connaissant mille et mille difficultés
journalières, les ayant toujours surmontées ; elle me semble avoir les
conceptions qui se rapprochent le plus des miennes. Je compte fermement
que la FSGT m’apportera l’aide efficace dans la tâche que j’ai
entreprise149. » De fait, en accord avec l’UFOLEP, la FSGT prit en charge
l’organisation des examens du brevet sportif populaire créé au début de
1937. Le ministère reprit à son compte les projets de la FSGT concernant la
diffusion d’équipements sportifs, même modestes. En dépit des difficultés
de financement, un programme nouveau dans ce domaine fut entrepris.
Dans le domaine des sports comme des loisirs, de nouvelles orientations
culturelles étaient réellement esquissées et amorcées sur la base d’une
coopération entre les associations et le gouvernement. Parmi les pratiques



sportives nouvelles, une des plus typiques est celle de l’aviation populaire.
La démocratisation de l’initiation à l’aviation fut, d’entrée, une des
préoccupations du ministre de l’Air, Pierre Cot. En accord avec la
Fédération populaire des sports aéronautiques, il s’efforça de multiplier les
clubs dotés chacun d’un avion d’apprentissage. Mais ce mouvement se
heurta aux réserves de la Fédération aéronautique française qui se décida à
relever le défi pour empêcher les progrès de la Fédération populaire, jugée
trop à gauche et sous influence communiste. Elle réussit à s’imposer et, en
1938, comptait 135 sections d’aviation populaire contre 30 à la Fédération
populaire. Après l’enthousiasme de départ exalté, par exemple, lors de la
Fête de l’aviation populaire organisée à Vincennes, le 2 mai 1937, les
difficultés s’accumulèrent en raison de problèmes financiers. Pourtant,
l’initiative avait marqué l’opinion, comme l’atteste le film de Jean
Grémillon Le ciel est à vous qui, sorti en 1944, avait pour cadre l’aviation
populaire dans une petite ville provinciale à la veille de la guerre150.

Les actions et les réformes du Front populaire qui ont marqué les
contemporains sont engagées dès l’été 1936, dans la foulée du mouvement
gréviste qui donne à la victoire électorale un élan supplémentaire,
permettant au gouvernement de surmonter les rigidités institutionnelles et
les réticences de ses alliés radicaux. Bien vite, cependant, les compromis et
les faiblesses du Rassemblement populaire sont exacerbés par la situation
internationale et l’esprit de revanche des forces conservatrices réorganisées
après avoir été un moment désarçonnées par les mouvements sociaux.
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L’arrivée des épreuves

Les difficultés surgissent très vite, même s’il est exagéré d’affirmer que le
Front populaire ne survit pas à son exercice du pouvoir. Mais la fragilité de
l’accord politique se révèle autour des questions de politique étrangère – la
situation internationale met à mal des compromis politiques qui
recouvraient des contentieux anciens. Plus que la division, c’est dans ce
domaine le décalage entre les attentes d’une action antifasciste
internationale dont la France prendrait la tête et la frilosité de la diplomatie
française qui provoque le désenchantement. Il en va de même de la
politique économique, pour laquelle la symbolique de la dévaluation
résonne comme la preuve que le Front populaire est retombé dans les
vieilles ornières des gouvernements radicaux, trahissant ainsi des
engagements publics pris tout au long de la campagne. Malgré tout, la
première année du gouvernement du Front populaire est marquée par une
progression du militantisme, la consolidation des nouvelles formes
d’activité politique et syndicale. Le phénomène concerne le parti socialiste
et le parti communiste dont les pratiques politiques se transforment. Cette
période est la première où se développe, en France, une politisation qui
passe par des partis de masse. La nouvelle culture politique de la gauche
remanie l’ensemble du paysage idéologique et culturel national. L’action
gouvernementale, en matière économique et internationale, connaît une
inflexion rapide, non sans des hésitations qui traduisent l’hétérogénéité des
forces du Front populaire amplifiée par le jeu parlementaire, notamment
celui du Sénat. La politique de compromis avec le patronat et les milieux
financiers, envisagée par L. Blum dès l’automne et confirmée au début de
1937 lorsqu’il annonce officiellement la pause des réformes, n’apporte pas
les résultats escomptés. Les milieux du patronat l’interprètent comme un
signe de faiblesse et conservent leur espoir de revanche sociale, auquel ils
souhaitent associer les couches moyennes finalement laissées pour compte.
La volonté gouvernementale d’affirmer son souci de l’ordre est mal
comprise des salariés et des militants de gauche pour lesquels les incidents



de Clichy, en mars 1937, symbolisent une police accusée de protéger
l’extrême droite. Les divisions internes du parti socialiste viennent s’ajouter
aux tiraillements avec les radicaux et les communistes. Elles éclairent, en
partie, la conduite du gouvernement Blum qui demande en juin les pleins
pouvoirs pour prendre des mesures financières et monétaires différées
depuis un an, tout en sachant l’hostilité sénatoriale à l’égard de dispositions
qui auraient donné au gouvernement les moyens économiques de sa
politique.

Les divisions face à la guerre d’Espagne
Le fait que les premières épreuves du Front populaire s’affirment dès

l’été 1936 à la faveur des problèmes internationaux n’a rien pour
surprendre, puisque c’était certainement la partie la plus édulcorée du
programme commun. Lors de la négociation puis de l’adoption de ce
document, de nombreuses divergences, aussi diverses que complexes,
avaient surgi entre les différentes organisations, leurs propres divisions
internes venant compliquer ce qui les opposait. La dénonciation générale de
l’agression italienne contre l’Éthiopie n’avait pas suffi à donner consistance
à une démarche commune. Les radicaux, dans leur majorité, restaient
attachés avec Herriot à une politique étrangère qui privilégiait, malgré tout,
la défense de la SDN, le désarmement mais aussi l’apaisement diplomatique
à l’égard du fascisme italien. Cette position, critiquée à la gauche du parti
radical par un homme comme Cot, partisan d’une riposte plus ferme aux
agressions des États fascistes, recoupait le pacifisme de la direction de la
SFIO. Celle-ci, avec ses secrétaires, Faure et Séverac, valorisait le
pacifisme et marquait sa réticence devant toute diplomatie favorable à des
sanctions voire des actions préventives contre des États agresseurs.
Cependant, au sein de la SFIO, la gauche socialiste, derrière Zyromski,
adoptait un point de vue différent, proche de celui des communistes qui,
désormais, insistaient sur la priorité accordée à l’antifascisme et à l’alliance
avec l’URSS.

Le programme commun, en faisant de la défense de la paix le principe
directeur de la politique étrangère du Front populaire, masquait ces
divergences. Les mesures préconisées combinaient les références
traditionnelles à la sécurité collective, à la diplomatie ouverte ainsi que
l’approbation du pacte franco-soviétique cité comme modèle pour toute



l’Europe centrale et orientale. Ces mesures ne s’inscrivaient pas dans une
démarche cohérente, faute d’une analyse commune de la situation
internationale. Ces incertitudes, qui n’étaient pas propres à la gauche
française, se retrouvaient au niveau européen. En témoigne le projet de
Rassemblement universel pour la paix (RUP), né en Grande-Bretagne sous
l’impulsion de pacifistes, tel Cecil Rhodes, impressionnés par la paralysie
de l’action internationale face à la guerre d’Éthiopie et heurtés par le choix
des diplomaties britannique et française de ne pas réagir à l’entreprise
mussolinienne. Cette initiative, au début de 1936, se concrétise grâce à
l’appui discret de l’Internationale communiste et obtient la participation du
radical Cot et du secrétaire de la CGT Léon Jouhaux. L’idée d’un congrès
mondial de la paix, à Bruxelles, du 6 au 9 septembre 1936, autour des
idéaux de la sécurité collective, est lancée par le comité d’organisation qui
regroupe des personnalités pacifistes de renom international et des
syndicalistes modérés. Le comité Amsterdam-Pleyel manifeste ses
réticences, voire ses critiques à l’égard d’une entreprise qui se refuse à
désigner le fascisme comme agresseur. Le débat entre pacifistes et
antifascistes traverse certaines des organisations du Front populaire comme
le CVIA, où il est d’une grande vivacité. Il est relancé par l’entrée des
troupes allemandes en Rhénanie. Face à l’événement, la majorité du CVIA
réaffirme son attachement prioritaire à la défense de la paix contre les
propositions de ceux qui, à l’instar de P. Langevin ou J. R. Bloch, réclament
une mobilisation et une riposte aux entreprises hitlériennes. Leur départ du
CVIA pour le comité Amsterdam-Pleyel témoigne de la vigueur du conflit
entre pacifisme et antifascisme151.

La question espagnole est présente dans la vie politique française dès le
début de l’année 1936. La formation, en Espagne, d’un front populaire
inspiré de l’exemple français, sa victoire électorale et la formation d’un
gouvernement s’en réclamant ont suscité un intérêt directement lié aux
enjeux politiques français. Les projets économiques et sociaux du
gouvernement espagnol, la réforme agraire notamment, les actions
anticléricales de ses partisans furent exploités par la droite française, durant
la campagne électorale, pour effrayer les électeurs et les dissuader de voter
pour les partis du Front populaire. Lorsqu’à la mi-juillet, le 18, éclate en
Espagne la rébellion militaire, fer de lance des forces conservatrices avec le
soutien de l’Église, la question espagnole sollicite le Front populaire dans
son ensemble, que ce soit le gouvernement, les différents mouvements qui



le composent ou l’opinion publique de gauche qui l’a porté au pouvoir.
L’osmose jusqu’alors assez bien réussie entre ses composantes commence à
se défaire. Le processus de dissociation est lent mais net dès l’été 1936. Les
tergiversations de la politique gouvernementale enclenchent le processus,
mais elles sont amplifiées par les divisions et les doutes qui traversent
beaucoup d’organisations du Front populaire.

Au lendemain du soulèvement militaire, le président du Conseil espagnol
s’était adressé au gouvernement français par télégramme pour qu’il lui
fournisse une aide matérielle d’urgence destinée à l’équipement des forces
républicaines. « Sommes surpris par dangereux coup de main militaire.
Vous demandons de vous entendre immédiatement avec nous pour
fourniture d’armes, d’avions. Fraternellement, Giral152. » Dans un premier
temps, il obtient une réponse positive, d’autant que des accords signés à la
fin de l’année 1935 avaient prévu cette éventualité. Bientôt, cependant, le
gouvernement français choisit une solution d’attente. Le ministre des
Affaires étrangères, Yvon Delbos, affirme son souci de ne pas envoyer
prématurément des armements en Espagne, tandis que Léon Blum propose
aux grands pays européens un accord de non-intervention ; en contrepartie,
il confirme que la France renonce à livrer le matériel promis aux Espagnols.
Il donne ainsi satisfaction à la presse de droite qui avait mené une
campagne virulente contre la politique belliciste de la France jugée à la
remorque de la diplomatie soviétique. Il prend également en compte
l’opposition de la majeure partie des radicaux, et en particulier de Delbos, à
toute politique d’aide militaire à l’Espagne. Sans doute Pierre Cot et Jean
Zay sont-ils d’un avis inverse, mais ils restent très minoritaires dans le parti
radical. Au sein du parti socialiste, nombre de dirigeants et de ministres
affirment également leur hostilité à l’engagement du gouvernement français
aux côtés du gouvernement espagnol. Le point de vue du gouvernement
conservateur britannique, partisan d’une neutralité absolue, a également
conforté le choix de L. Blum. La mise en place du dispositif international
s’effectue lentement : il faut attendre la fin du mois d’août pour que tous les
pays pressentis souscrivent à l’accord de non-intervention, et ensuite
plusieurs semaines pour que fonctionne, à Londres, un comité chargé de
superviser son application. En fait, les États fascistes ont sans retard, à la fin
juillet pour les Italiens et en août pour les Allemands, apporté un soutien
logistique important aux rebelles. La position diplomatique du
gouvernement français, bien qu’elle ait sans doute été fortement influencée



par les Britanniques, marque avant tout l’aboutissement des contradictions
qui, depuis plusieurs années, traversaient aussi bien les socialistes que les
radicaux. Paradoxalement, l’attachement à la sécurité collective et
l’exaltation du pacifisme trouvent un moyen de s’affirmer une nouvelle fois
alors même que les diplomaties de l’Italie fasciste puis de l’Allemagne
nazie se sont engagées dans une remise en cause du statu quo international.
Le nouveau gouvernement français, loin de vouloir engager une diplomatie
nouvelle, s’efforce de revenir aux axes les plus traditionnels de sa politique
étrangère avec le soutien agissant des services du Quai d’Orsay et de l’état-
major153. L’anticommunisme des uns, l’immobilisme stratégique des autres
se rejoignent pour justifier un attentisme aux couleurs pacifistes. Léon
Blum, qui avait au début réagi positivement aux demandes espagnoles,
considère désormais qu’il s’agit d’empêcher l’embrasement de l’Europe et
de préserver la France de secousses analogues à celles que connaît
l’Espagne. Il défend cette position, le 6 septembre 1936, devant les
militants de son propre parti qui le comprennent difficilement, de même que
la plupart des forces du Front populaire. « Quand je lisais comme vous dans
les dépêches le récit de la prise d’Irun et de l’agonie des derniers miliciens,
croyez-vous par hasard que mon cœur n’était pas moins déchiré que le
vôtre ? Et est-ce que vous croyez, d’autre part, que j’ai été subitement
destitué de toute intelligence, de toute faculté de réflexion et de prévision,
de tout don de peser dans leurs rapports et dans leurs conséquences les
événements auxquels j’assiste ? (…) Tout ce qui resserre entre Français le
sentiment de solidarité vis-à-vis d’un danger possible, je le conçois. Mais
l’excitation du sentiment patriotique, mais l’espèce de rassemblement
préventif en vue d’un conflit qu’au fond de soi on considère comme fatal et
inévitable, cela non ! Pour cela, il n’y aura jamais, je le dis tout haut, à tout
risque, ni mon concours, ni mon aveu. Je ne crois pas, je n’admettrai jamais
que la guerre soit inévitable et fatale. Jusqu’à la dernière limite de mon
pouvoir et jusqu’au dernier souffle de ma vie, s’il le faut, je ferai tout pour
la détourner de ce pays154. » Le parti radical qui, au Sénat et au sein du
gouvernement, a fait valoir son point de vue, renouvelle ses critiques contre
toute intervention en Espagne et apporte un soutien conditionnel et réservé
au Front populaire155. La politique de non-intervention s’intègre dans une
diplomatie dont le but demeure « un règlement général de la paix », y
compris avec l’Allemagne hitlérienne. Léon Blum accueille Schacht, le
ministre allemand des Finances, avec lequel il discute d’un règlement



général dans le cadre duquel pourraient être prises en compte les
revendications coloniales allemandes156. Cette entrevue, qui suscite en
France une vive réaction du PCF157, reste sans suite concrète mais contribue
à affaiblir la position diplomatique de la France au moment où le
rapprochement germano-italien est scellé par la conclusion de l’axe Rome-
Berlin et où la Belgique annonce sa décision de ne plus ouvrir à la France
son territoire en cas de conflit. Les projets français, fondés sur une
diplomatie concertée avec les puissances anglo-saxonnes, envisagée à la
suite de la dévaluation du franc, se révèlent infondés. De même, la non-
intervention est contournée, dès l’origine, par les pays qui ont signé
l’accord. Au mois d’octobre, Mussolini convient d’avoir envoyé 40 000
Italiens tandis que l’URSS annonce publiquement son soutien à la
République espagnole. Le gouvernement français, de concert avec celui de
Grande-Bretagne, avance dès lors l’idée d’un contrôle sur l’envoi des
volontaires, ce qui l’amène, en janvier 1937, à soumettre au Parlement une
loi étendant aux personnes les interdictions visant le matériel de guerre afin
de les appliquer dès que l’Allemagne et l’Italie auraient mis en œuvre des
mesures semblables. Cette politique devait se révéler inefficace puisque,
tout au long de l’année 1937, les contrôles, assurés par les différentes
puissances concernées, provoquent de multiples incidents qui paralysent la
procédure. Au bout du compte, le système fonctionne très mal. Le
gouvernement français, conscient que la non-intervention pénalise d’abord
la République espagnole, ferme les yeux sur la contrebande des armes et
laisse s’organiser la livraison d’avions sous l’autorité de certains hauts
fonctionnaires. Il reste que ce « relâchement » de la non-intervention est
loin de rétablir un équilibre depuis longtemps rompu en faveur des rebelles
par les livraisons italiennes et allemandes, malgré les fournitures
soviétiques et la mise sur pied des Brigades internationales dès la fin
septembre.

La plupart des organisations adhérentes au Rassemblement populaire sont
fortement ébranlées par la politique de non-intervention. Des lignes de
clivage, parfois inattendues, traversent certaines organisations. Dans la
CGT, Jouhaux se retrouve d’accord avec les ex-CGTU pour estimer que :
« La paix serait ébranlée si le rebelle Franco venait à être victorieux158. » À
l’inverse, la tendance syndicats avec Belin et Delmas regroupe d’anciens
confédérés qui partagent la position de Léon Blum. Dans le parti socialiste,



Jean Zyromski affirme son désaccord et participe à la constitution d’un
Comité d’action socialiste pour l’Espagne en compagnie de Jean Longuet.
La « gauche révolutionnaire » du parti socialiste est elle-même divisée
puisque son leader, Marcel Martinet, défend le point de vue
gouvernemental, tandis que ses autres leaders plaident pour une aide
militaire immédiate.

La position du PCF, la plus ouvertement critique, n’est pas des plus
faciles car le parti, qui s’est placé à l’écart des responsabilités
gouvernementales, ne peut pas peser directement sur la prise de décision.
Bien que l’URSS accepte officiellement la politique de non-intervention, le
PCF prend ouvertement fait et cause pour le soutien militaire à la
République espagnole tout en essayant de trouver une formule politique qui
permettrait d’obtenir le soutien d’une partie de la droite à une politique
d’union nationale antifasciste symbolisée par le mot d’ordre de « Front
français ». Le 6 août, Maurice Thorez intervient en faveur d’une aide
immédiate à l’Espagne, qui reste encore envisagée par le gouvernement159 :
« Si on ne faisait pas droit aux demandes du gouvernement espagnol, quel
précédent ce serait ! N’importe quel factieux pourrait obtenir l’appui des
fascistes de l’extérieur, tandis que les gouvernements réguliers appuyés sur
le peuple seraient mis dans l’impossibilité de lutter contre la rébellion. À
présent, la solidarité doit devenir effective. Pour battre les rebelles qui sont
pourvus abondamment de matériel de guerre par Hitler et Mussolini, notre
peuple exige, dans son intérêt, la possibilité pour les combattants qui luttent
en Espagne sur le front de la liberté d’obtenir le matériel nécessaire. (…) La
défaite de la République espagnole serait notre propre défaite. Elle
compromettrait gravement la sécurité et l’avenir de notre pays. Il faut aider,
il faut soutenir la République espagnole. » Parallèlement, le PCF proposait
d’élargir l’union en tirant, pour la France, la leçon des événements
espagnols. Il s’agissait de gagner des électeurs qui, bien que n’ayant pas
voté pour le Front populaire en mai 1936, pourraient soutenir l’action du
gouvernement sur la base d’un accord qualifié de « Front français », fondé
sur la défense des lois républicaines, de l’économie nationale, la liberté et
l’indépendance de la France160. Il convenait également de repousser
l’argument de la guerre civile employé par les partisans de la non-
intervention en préconisant une nouvelle union : « (…) Nous nous refusons,
surtout en considérant l’horreur des événements d’Espagne, à accepter la
perspective de deux blocs dressés irréductiblement l’un contre l’autre et



aboutissant à une guerre civile dans des conditions qui seraient pour notre
pays encore plus redoutables que pour l’Espagne, ne serait-ce qu’en raison
des menaces d’Hitler161. » Cette proposition communiste suscita de vives
critiques de la part des socialistes qui y virent un possible renoncement du
PCF au Front populaire. Cette initiative, difficilement comprise dans les
rangs communistes eux-mêmes, conduisit le PCF à retirer son mot d’ordre
début septembre. Tout en ne protestant pas ouvertement contre la non-
intervention, le PCF a donc, d’entrée, dénoncé toute attitude de neutralité à
l’égard de la guerre en Espagne et rapidement organisé des meetings avec
pour mot d’ordre : « Des avions et des canons pour l’Espagne162 ». Sa
campagne a un écho dans le mouvement ouvrier mais se heurte à de
nombreuses réticences dans des classes moyennes dont M. Thorez n’hésite
pas à relever le « trouble163 ».

Dès le mois de septembre, la décision est prise par l’IC de s’appuyer sur
le PCF pour organiser la solidarité, envoyer des spécialistes en Espagne et
procéder au recrutement de volontaires pour aller combattre auprès des
républicains. Au mois d’août, le PCF avait déjà envoyé des observateurs et
favorisé le départ de militants de la MOI (l’organisation qui regroupait les
militants communistes travaillant parmi les immigrés), souvent des
antifascistes qui, réfugiés en France, brûlaient d’aller en découdre. En
octobre, les premiers contingents importants arrivent en Espagne. Des
cadres aguerris du parti et qui ont une certaine expérience militaire, comme
Vital Gayman, vont diriger des Brigades internationales dont les effectifs
atteignent sans doute les 30 000 à la fin de 1937164.

La question espagnole a profondément ébranlé le Front populaire, dans la
mesure où elle a ravivé les dissensions entre les partis de gauche et brisé sa
dynamique unitaire. Lors du débat parlementaire sur la question espagnole,
en décembre 1936, le PCF décide de s’abstenir afin de ne pas rompre la
majorité parlementaire, mais le discours critique de Gabriel Péri, à la
tribune de la Chambre des députés, n’en est pas moins terriblement
accusateur pour la politique espagnole du gouvernement : « Tous les
arguments invoqués contre la politique de non-intervention perdraient
l’essentiel de leur valeur si, après quatre mois et demi de pratique de cette
politique, on pouvait dire : “Voyez les résultats. L’Espagne a été pacifiée.
En Europe, les amateurs d’aventures sont découragés. La France peut se
sentir plus sûre, entourée de voisins pacifiques dans une Europe plus
tranquille.” Vous le savez bien, après quatre mois de politique de non-



intervention, c’est un spectacle bien différent que nous offrent l’Espagne et
l’Europe. L’Espagne, j’en ai la conviction, serait aujourd’hui pacifiée si elle
avait pu se procurer les moyens de rétablir l’ordre chez elle. (…) Nous
demandons encore au gouvernement français de rétablir la normalité de ses
relations avec l’Espagne. Qu’il ne soit pas dit que, dans un monde où la
paix et la liberté sont des biens indivisibles, la France a préféré faire fléchir
le droit plutôt que d’apporter, dans l’intérêt même de sa propre sécurité, sa
collaboration à la sauvegarde d’un peuple ami, à la défense d’une
démocratie courageuse, au salut de la grande paix humaine165. »

Parmi les difficultés internationales qui éprouvent la solidité du Front
populaire, il y a sans doute aussi une certaine détérioration de l’image de
l’URSS, suscitée par l’ouverture des procès qui, en août 1936 puis en
février 1937, mettent en accusation certaines des figures les plus
prestigieuses de la révolution russe et du régime soviétique. Le déroulement
de ces procès suscite des protestations davantage dans les rangs de
l’Internationale socialiste qu’en France même. Des protestations et des
appels sont lancés dans certains journaux socialisants ou trotskystes, mais
les dénonciations restent limitées et ébranlent surtout ceux qui doutaient du
Front populaire et se défiaient des communistes. Dans la CGT, chez les
radicaux ou dans le CVIA, les procès de Moscou viennent conforter les
arguments anticommunistes de ceux qui assimilent le Front populaire à une
manipulation soviétique pour pousser la France dans la guerre. Les
communistes, adhérents ou électeurs, ne semblent pas avoir été ébranlés par
des événements qu’ils lisaient à la lumière de l’expérience française et
espagnole : l’URSS n’était-elle pas le seul pays véritablement antifasciste et
de ce fait obligé de s’assurer sa sécurité par tous les moyens ? Il reste que
les secousses qui ébranlaient l’URSS atteignaient son image et renforçaient
des doutes que le livre d’André Gide Retour de l’URSS avait commencé
d’insinuer au moins parmi nombre d’intellectuels jusqu’alors associés au
Front populaire.
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152. G. Lefranc, op. cit., p. 185.
153. J.-B. Duroselle, La décadence 1932-1939, « Politique étrangère de la France », et R. Frank, La Hantise du déclin, Paris, 1994.
154. Léon Blum, Discours à Luna Park, dans L’Exercice du pouvoir, p. 176 et 188.
155. Serge Berstein, Histoire du parti radical, op. cit., p. 480-484.
156. J.-B. Duroselle, La décadence, op. cit., p. 300.
157. « (…) au moment où Hitler précipite la course aux armements, menaçant gravement la paix du monde et la sécurité de la France, il ne nous semble pas conforme à la
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La dislocation

 L’absence de date précise communément admise pour désigner la fin du
Front populaire signale, au-delà des désaccords idéologiques et des
polémiques historiennes, l’originalité du phénomène. L’alliance avait mis
plus d’un an à se constituer, sa décomposition prend également du temps.
Elle n’est pas linéaire et homogène car les différents éléments constitutifs
du Front populaire évoluent selon des rythmes différents. La majorité
parlementaire de Front populaire à la Chambre des députés demeure une
réalité politique jusqu’en juin 1938, c’est-à-dire au-delà même des
changements gouvernementaux marqués par la formation, en avril 1938,
d’un gouvernement Daladier auquel le parti socialiste ne participe pas. Le
mouvement gréviste qui, en juin 1936, a enraciné le Front populaire dans la
conscience collective et imposé les lois sociales, n’est pas retombé. Il y a
même une recrudescence des mouvements sociaux, à la fin 1937 et au
printemps 1938, avant qu’ils ne soient brisés dans le contexte de la
répression de la grève générale du 30 novembre 1938. En revanche, le
climat unitaire et rassembleur qui caractérisait le printemps 1936 a
rapidement volé en éclats. Le désappointement des classes moyennes, les
désillusions et l’anxiété générées par la tension internationale sont des
facteurs précoces de division et de paralysie qui traversent les organisations
du Front populaire, leurs adhérents et plus largement tous ceux qui, à
gauche, se reconnaissaient en elles. À partir de l’été 1937, les
gouvernements à direction radicale pratiquent une politique qui, de
compromis social en immobilisme diplomatique, provoque une déconvenue
génératrice d’oppositions entre ceux qui, à gauche, veulent défendre les
conquêtes sociales et ceux qui, dans le parti radical et à droite, font de leur
remise en cause le préalable à toute pacification politique. La résistance du
monde ouvrier appuyée par la CGT, devenue une puissante organisation
syndicale de masse, explique sans doute pourquoi il faut plus d’un an pour
que se recompose vers la droite la majorité parlementaire. Les facteurs
internationaux jouent de manière contradictoire. Les succès diplomatiques



des puissances fascistes conduisent le mouvement ouvrier à modérer ses
critiques contre la politique économique gouvernementale tant qu’elle ne
remet pas en cause frontalement les résultats sociaux de 1936. À l’inverse,
l’immobilisme de la diplomatie française, son effacement puis son
alignement sur la politique d’apaisement conduite par les Britanniques
provoquent le désarroi dans les rangs du Front populaire, si ce n’est
l’indignation quand les besoins de défense nationale sont invoqués, comme
après Munich, pour généraliser la remise en cause de la législation des
40 heures. À gauche, personne, avant l’automne 1938, ne proclame la fin du
Front populaire et ne veut prendre explicitement la responsabilité de sa
rupture. Alors même que les radicaux ont fait de l’anticommunisme le
thème de leur rapprochement avec la droite, l’idée de front populaire
continue d’être invoquée par le PCF pour riposter à Daladier et appeler les
socialistes à l’action commune. La dynamique sociale qui avait porté le
Front populaire est brisée par la revanche patronale déployée pendant
l’hiver 1938-1939. L’affaiblissement syndical, la fin de la République
espagnole et les divisions dans le mouvement ouvrier participent d’un
même reflux général de la combativité antifasciste.

Le Front populaire à l’aune du radicalisme – juin 1937-janvier
1938

Lorsque le gouvernement présente, le 13 juin 1937, un projet de loi
réclamant du Parlement les pleins pouvoirs financiers, la Chambre des
députés approuve mais le Sénat, par deux fois, repousse le texte
gouvernemental. À l’issue de débats et d’affrontements qui se prolongent
pendant une semaine, Léon Blum, après avoir réuni le Conseil des
ministres, décide de démissionner. Au lendemain de sa démission, Camille
Chautemps est appelé à constituer le nouveau gouvernement. Le nouveau
président du Conseil avait déjà, à deux reprises, exercé cette responsabilité
en 1933. Se plaçant au centre au sein du parti radical, il paraît être l’homme
de la situation, aux yeux de ses amis comme de la droite, pour infléchir la
politique économique et sociale sans toucher à la politique étrangère. Pour
l’heure cependant, sa tâche est difficile du fait de l’émotion suscitée par la
démission du gouvernement au sein des forces du Front populaire. Le
conseil national de la SFIO, auquel Léon Blum rendit compte de sa
décision, ne fut rien moins que houleux. Une forte minorité le critiqua
vivement pour ne pas avoir résisté au Sénat au nom d’une légalité



institutionnelle approximative. La gauche réclama alors la formation d’un
nouveau gouvernement à direction socialiste en envisageant de nouvelles
élections. Ces critiques avaient d’autant plus d’écho qu’elles recoupaient les
déclarations des dirigeants de la CGT qui insistaient sur la nécessité de
défendre le Front populaire. Finalement, Léon Blum et Paul Faure obtinrent
facilement un vote majoritaire en faveur de la participation
gouvernementale, mais à la condition que le prochain gouvernement
poursuive la politique engagée.

Le parti communiste avait lui aussi critiqué l’irrésolution de Léon Blum
et l’avait appelé à résister à la pression des sénateurs en juin 1937. Et, dès
ce moment, il a envisagé une participation gouvernementale et soumis sa
proposition à la direction de l’IC dans un télégramme que Thorez et Fried
adressent à Dimitrov et Manouilski en leur indiquant : « direction offre
gouvernement participation parti166 ». L’Internationale communiste donne
son feu vert et le PCF fait part de sa proposition à Blum, qui décide
cependant de se retirer devant l’opposition du Sénat. Lorsque Chautemps
est désigné pour former le gouvernement, le PCF renouvelle sa proposition
de participation, ce qui donne à sa démarche un sens stratégique que la
première déclaration semblait ne pas avoir lorsqu’il s’adressait à un
gouvernement en difficulté167.

Dans le nouveau gouvernement, certains ministres sont reconduits en
conservant leurs postes, d’autres changent de portefeuille. Parmi les
changements, le plus significatif est l’arrivée de Georges Bonnet aux
Finances. Ce député radical de Dordogne n’avait cessé de marquer ses
réticences à l’égard de la politique économique conduite par Auriol. Sa
nomination devait rassurer les milieux financiers.

Le président du Conseil insista sur la continuité et son souci de
réconciliation entre la Chambre et le Sénat en déclarant : « Le Cabinet de
rassemblement républicain va s’efforcer de poursuivre la réalisation du
programme du Rassemblement populaire dans une atmosphère de paix
civique, de travail et de conciliation des deux Assemblées168. » Cette volonté
de compromis lui valut des critiques répétées de la majorité sénatoriale qui
exigea l’engagement formel que le gouvernement n’aurait pas recours au
contrôle des capitaux, avant de lui voter les pleins pouvoirs financiers. Dans
ce contexte, la création par décret du 31 août 1937 de la Société nationale
des chemins de fer français constitue une exception qui s’explique en
grande partie par la très mauvaise situation financière des différentes



compagnies, depuis longtemps soutenues par les finances publiques.
L’action de la puissante fédération syndicale des cheminots, forte de plus de
400 000 membres, fut déterminante dans la réussite d’un projet élaboré par
le gouvernement précédent. La CGT, sous la conduite de Pierre Semard,
obtint qu’en compensation des avantages accordés aux sociétés qui restaient
représentées au sein de la nouvelle société dont elles recevaient 49 % des
actions, les salariés soient également partie prenante du conseil
d’administration. La SNCF qui, avec plus de 500 000 agents, devenait la
première entreprise française, avait la charge de moderniser et d’unifier
l’ensemble du réseau de près de 50 000 km de lignes.

Impasses et déconvenues de la politique 
étrangère du Front populaire

La diplomatie française, toujours placée sous la responsabilité d’Yvon
Delbos, accumula, sinon des revers flagrants, tout au moins des « semi-
échecs ». La diplomatie de la non-intervention associée à la politique
française à l’égard de l’Espagne subit un échec irrémédiable en juin 1937,
lorsque les Italiens et les Allemands décident de se retirer du comité de non-
intervention chargé de contrôler, en principe, le ravitaillement par voie
maritime des belligérants. La France feint d’ignorer le développement des
actes de piraterie maritime commis par les Italiens et propose, avec les
Britanniques, la réunion d’une conférence internationale, qui se tient à
Nyons du 10 au 17 septembre, afin d’organiser des patrouilles navales,
auxquelles les Italiens s’associent, ce qui permet de faire cesser la
« piraterie » ! Cette modeste activité diplomatique ne gêne pas sérieusement
Franco et n’apporte aucune aide aux républicains espagnols. À l’égard de
l’URSS, la diplomatie française tire argument des procès qui frappent le
haut commandement de l’Armée rouge pour renoncer à la signature d’une
convention militaire que ses alliés de la Petite-Entente voient d’un mauvais
œil. La diplomatie française reste sans réaction face aux entreprises
allemandes qui ébranlent tout son système d’alliances. Au moment où
l’Allemagne, l’Italie et le Japon coordonnaient officiellement leurs
diplomaties dans le cadre du pacte anti-Komintern, la diplomatie française
laissait tomber en déshérence son système d’alliances, gaspillant
progressivement ce qui lui restait d’un crédit international fortement entamé
par sa politique espagnole. Cet immobilisme diplomatique trouva sa



concrétisation avec la crise de l’Anschluss, lorsque Chautemps démissionna
au moment même où l’Allemagne procédait à l’annexion de l’Autriche.

L’image internationale ambivalente 
du Front populaire

Les déceptions induites par la diplomatie française, assimilée au Front
populaire, ont progressivement terni l’image internationale du Front
populaire auprès des différentes forces politiques de gauche qui, en Europe
notamment, pouvaient être concernées par une alliance de gauche. Il faut
bien sûr distinguer les pays où le fascisme et les différentes forces
d’extrême droite ne semblaient pas représenter une menace intérieure et
ceux où ils s’étaient imposés ou en passe de le faire. Du côté des pays de
l’Europe du Nord et de l’Ouest, la perspective du front populaire n’a jamais
été inscrite dans leur paysage politique national, notamment parce que, dans
ces pays, les partis socialistes étaient hégémoniques dans le monde ouvrier
et que la démocratie politique ne semblait pas menacée169. Ces partis qui
dominaient l’Internationale ouvrière socialiste ont de plus imposé à cette
organisation une politique de défiance à l’égard d’un accord général à
l’échelle européenne avec les communistes. Dans les pays du sud ou du
centre de l’Europe, les partis communistes et socialistes se rapprochèrent,
mais avec les résultats variables et finalement limités. En Italie ou en
Allemagne, les projets de front populaire n’aboutirent pas, que ce soit en
matière de programme ou de l’action effective170. Les dictatures
empêchaient une véritable activité politique sur le terrain, et surtout les
divergences doctrinales restaient fortes sur les perspectives et le programme
de renversement du fascisme dans chaque pays. De plus, le modèle français
qui servait de référence ou d’inspiration à la plupart des militants exilés en
France ne pouvait être transposé tel quel171. En Espagne ou au Portugal, dans
des conditions diverses, il y a eu des rapprochements et des formes d’action
qui débouchèrent sur des résultats bien différents172. D’un côté, en Espagne,
ce fut la victoire électorale d’une coalition de « frente popular » dont le
programme et les thématiques tranchaient avec ceux de la France.
L’essentiel du ciment de l’alliance était l’amnistie et la libération de tous
ceux qui avaient été réprimés et condamnés par la répression militaire et
autoritaire en 1934. Il s’agissait de renforcer la jeune république et de
mettre en œuvre un programme de réformes qui s’attaquaient à la grande
propriété foncière. Très vite cependant, le front populaire fut traversé par



des contradictions majeures entre les différents membres d’une coalition qui
n’avait jamais été soudée autour d’un programme commun ni appuyée sur
une mobilisation ouvrière unitaire. La guerre civile accentua les divisions
autour des perspectives révolutionnaires ou non de la coalition. Au
Portugal, le parti communiste envisagea un front commun, mais, dans le
contexte de la dictature et de la faiblesse des organisations, c’est à
l’étranger qu’il développa des initiatives unitaires après le VIIe congrès de
l’IC, à Paris notamment, où il forma une coalition avec les républicains
d’opposition et conçut un programme esquissant une alternative
démocratique au régime de Salazar. Pour autant, les résultats sur place
furent faibles dans l’immédiat, même si, à terme, cet accord servit de
référence pour l’action contre le régime dictatorial173.

Dans le domaine colonial français, les effets directs du Front populaire
furent des plus minces, tout au moins dans l’immédiat. Le mouvement
communiste avait depuis le début des années 1920 développé une activité
explicitement anticolonialiste, encourageant les peuples dominés à
s’émanciper de la domination coloniale. Il avait réussi, en particulier dans
l’empire colonial français, à favoriser des convergences entre les forces
nationalistes et les groupes ou partis communistes, en Indochine comme en
Afrique du Nord. Ces liens qui s’étaient notamment noués dans le cadre de
Ligue anti-impérialiste, dont les congrès s’étaient tenus à Bruxelles à la fin
des années 1920, se dénouèrent paradoxalement au moment où les alliances
de front populaire se constituaient. De fait, la coalition antifasciste en
France avec les forces socialistes et républicaines pour la défense des
libertés démocratiques amena les communistes à passer un compromis sur
la question coloniale, en mettant en sourdine leur programme initial. Ce ne
fut pas sans conséquence sur l’évolution des mouvements nationalistes qui,
bien souvent, s’estimèrent trahis. Si le parti radical était de longue date
favorable à la défense de l’empire colonial, les socialistes pensaient que
l’émancipation des populations coloniales accompagnerait les progrès
économiques, sociaux et culturels que la France leur apporterait. Au
moment de la victoire électorale du Front populaire en France, le congrès de
la SFIO s’adresse aux populations coloniales en manifestant un optimisme
sans réserve qui légitime le maintien de l’empire colonial : « Le congrès du
parti socialiste (SFIO) vous adresse l’expression de son active solidarité. Il
connaît votre misère, il a volonté d’y mettre un terme. Avec le Front
populaire au pouvoir, une ère nouvelle commence pour la France laborieuse



ainsi que pour les peuples qu’elle associe à sa destinée174. » L’impact du
Front populaire eut cependant dans l’immédiat un effet politique bénéfique
en ce sens que la répression des mouvements et des idées nationalistes cessa
en large partie dans les colonies françaises pour quelque temps, ce qui
rendit possible la diffusion des idées favorables à l’autonomie, voire à
l’indépendance. En Indochine, l’amnistie fit sortir des prisons et bagnes
1 500 détenus politiques, le travail forcé fut interdit, la journée de travail
limitée à 9 heures. Mais la timidité des projets du Front populaire en faveur
des populations indigènes entraîna la désillusion après avoir suscité des
espoirs, notamment en Algérie où le timide élargissement de la citoyenneté,
dans le cadre du projet Viollette, se heurta à l’opposition résolue et efficace
des milieux colonialistes. Lorsque le ministre des Colonies Marius Moutet
réunit une commission d’enquête coloniale, il insiste sur l’amélioration du
sort des colonisés, car « sans la collaboration des peuples locaux, il nous
serait impossible de pousser plus loin la mise en valeur, dans leur propre
intérêt comme dans celui de la métropole et des pays d’outre-mer175 ». Dès
l’automne 1937, la parenthèse se referme, la répression contre les
mouvements nationalistes reprend, d’autant qu’aucune réforme politique
n’a été mise en œuvre.

La résistance du mouvement social
En dépit des fortes réticences socialistes à l’égard de nombreux candidats

radicaux, la discipline républicaine finit par jouer lors des élections
cantonales à l’automne 1937, qui se soldent par une légère progression des
socialistes et des communistes. Ce résultat prouvait qu’il n’y avait pas de
retournement de l’opinion publique contre le Front populaire et même un
attachement, dans le monde ouvrier, aux lois sociales. La montée des
mouvements sociaux à la fin de l’année illustre la persistance d’une forte
combativité qui s’exerce à la fois contre le patronat et le gouvernement. Les
grèves, principalement motivées par des revendications de salaires
provoquées par la hausse des prix, éclatent aussi bien dans les industries
métallurgiques de la région parisienne que dans les services publics. Les
luttes revendicatives prennent souvent un caractère politique en raison de
l’engagement du gouvernement qui intervient en première ligne comme
arbitre, mais aussi parce que, sur le terrain de l’entreprise, la surenchère
n’est pas absente au sein de la CGT ou entre diverses organisations ou
groupements politiques. Les dirigeants syndicaux et le PCF se font tout à la



fois les porteurs des principales revendications en essayant d’éviter ce
qu’ils dénoncent comme des exagérations dangereuses. L’attitude du
patronat qui, bien souvent, tente d’imposer dans les négociations la
participation d’organisations professionnelles concurrentes de la CGT,
prolonge des conflits alimentés également par la résistance des ouvriers aux
sanctions prises à l’encontre de leurs délégués. Le conflit de l’usine
Goodrich, à Colombes en décembre 1937, est symbolique de la résistance
ouvrière puisque les grévistes qui ont décidé d’occuper les locaux se
heurtent à une vigoureuse riposte du gouvernement qui fait encercler
l’établissement par 600 gardes mobiles. La mobilisation ouvrière paralyse
leur intervention : plus de 20 000 ouvriers des usines limitrophes viennent,
le 30 décembre, prêter main-forte à leurs camarades. Le ministre de
l’Intérieur retire les forces de l’ordre, la fédération syndicale de la chimie
fait pression sur le comité de grève local pour qu’il accepte un compromis,
de sorte que le conflit s’achève à l’issue d’un arbitrage gouvernemental. Le
conflit qui se déroule parallèlement dans les services publics parisiens du
métro, du gaz et de l’électricité témoigne d’un mécontentement largement
partagé par tous les fonctionnaires qui n’ont pas obtenu du Front populaire
des avantages significatifs et qui subissent de plein fouet la hausse des prix
et la politique de compression des dépenses publiques. Mais au-delà de ce
mécontentement social, il exprime aussi un ressentiment politique
encouragé, sinon canalisé par les Amicales socialistes dominées par la
« Gauche révolutionnaire » du parti socialiste, ce qui donne lieu à une
polémique publique dans les colonnes du Populaire entre Daniel Mayer, qui
souligne le danger politique d’actions de ce genre, et Marceau Pivert, le
leader de la fédération socialiste de la Seine176. Au mois de mars 1938, alors
qu’il s’agit de renégocier les conventions collectives, les grèves se
multiplient dans les usines métallurgiques, automobiles et aéronautiques de
la région parisienne. Au début du mois d’avril, la grève s’étend, et le 13
près de 150 000 ouvriers sont en grève. Le mouvement avait largement pris
au dépourvu les dirigeants syndicaux qui, en accord avec les cadres du PCF
et de la SFIO avaient, dans un premier temps, tenté de limiter un
mouvement en raison de la situation internationale177. Pour ne pas gêner le
gouvernement Blum, ils se font ensuite les porte-parole d’un mouvement
qui réclame désormais l’arbitrage du gouvernement Daladier nouvellement
investi.



L’ampleur et la vigueur de ces conflits doivent également beaucoup à la
stratégie du patronat qui, depuis l’automne 1937, s’est engagé dans une
contre-offensive développée localement et nationalement. Dans les
entreprises, le patronat n’hésite pas à remettre en cause les conventions
collectives en multipliant des sanctions contre les délégués et les
responsables syndicaux. La mise en cause des contrats collectifs, parfois
délibérée, est un moyen de provoquer des grèves et de justifier lock-out et
licenciements.

Les impasses gouvernementales – 
janvier-avril 1938

Les trois crises ministérielles qui s’enchaînent, de janvier à avril 1938,
peuvent être appréhendées d’un même regard. Au-delà des péripéties
complexes de la vie parlementaire que l’on ne peut retracer en détail ici, ces
trois crises ont en commun d’afficher l’impossibilité d’une construction
politique et parlementaire se réclamant du Front populaire. La chute du
gouvernement Chautemps, en janvier 1938, symbolise l’épuisement de la
démarche radicale centriste fondée sur la cohabitation avec les socialistes.
La tentative d’une alliance des radicaux avec la droite, qu’effectue Georges
Bonnet, se révèle prématurée. Le replâtrage d’un gouvernement Chautemps,
sans les socialistes, puis son effacement début mars, témoigne, chez les
radicaux et les modérés, de la volonté d’en finir avec l’hypothèque
socialiste, en mettant la SFIO au pied du mur afin de faire éclater ses
propres divisions et ses contradictions. La deuxième expérience
gouvernementale de Léon Blum, durant quelques semaines, entre mars et
avril, trouble l’image du parti socialiste, amené à tenir conjointement
plusieurs discours qui se révèlent inconciliables. Ce nouvel échec ouvre
alors la voie à la solution du gouvernement Daladier qui, dans les faits,
rompt avec l’alliance du Front populaire tout en conservant, pour un temps,
son image comme référence.

Le deuxième gouvernement Léon Blum (13 mars-10 avril
1938)

Léon Blum, au pied du mur, envisage sans succès deux solutions
gouvernementales, l’une étroite avec les radicaux, l’autre élargie aux
modérés, mais qui incluraient toutes deux les communistes. Les deux
éventualités échouent en raison de l’opposition des radicaux et du refus des



modérés d’appliquer un programme issu du Front populaire. Les
communistes, eux, se félicitent publiquement de ces propositions qui leur
permettent de sortir de l’isolement dans lequel Chautemps avait voulu les
reléguer. M. Thorez fait sienne la formule d’un gouvernement qui irait de
lui-même à Paul Reynaud : « Certains ont été surpris par cette formule,
Léon Blum lui-même nous le disait. Nous les communistes n’avons pas
partagé cette surprise. Nous avons répondu à Léon Blum : “Si vous aviez
proposé la participation à un gouvernement de Front populaire, notre
acceptation vous était acquise d’avance. En ce qui concerne votre
proposition de constitution d’un gouvernement de rassemblement national
autour du Front populaire, sous réserve de la décision de notre Comité
central et sous la condition essentielle qu’un tel gouvernement aura pour
mission l’application du programme, nous vous donnons notre accord de
principe178.” » Cette position du PCF prise à chaud suscita de la méfiance et
des critiques de l’Internationale communiste qui fit savoir qu’elle
désapprouvait cette initiative. Dimitrov adresse à Maurice Thorez un
télégramme sans ambiguïté : « En présence d’une crise gouvernementale
nous mettons en garde une fois de plus le parti contre tentatives entraîner
communistes dans le ministère. Tenant compte de la situation internationale
et situation intérieure française il faut lutter pour le gouvernement du front
populaire sans communistes179. »

Bien que de très courte durée, le deuxième gouvernement Blum
(13 mars-10 avril 1938) n’est pas sans importance, puisqu’il est le dernier
gouvernement à se réclamer du Front populaire. Il est d’autre part
l’occasion tardive pour les socialistes de présenter un projet financier dont
la cohérence mérite d’être relevée quand on le compare aux atermoiements
du premier gouvernement en ce domaine. Mais que valent les déclarations
et les intentions proclamées d’un gouvernement dont le leader savait que
ses jours étaient comptés ? Ultérieurement, Léon Blum confiera avoir été
persuadé que sa désignation par Albert Lebrun était guidée par l’objectif de
le discréditer rapidement afin de laisser la place à un gouvernement radical
ouvert à droite180. Pour l’heure, en raison de la situation internationale, il
tente à nouveau de constituer un gouvernement de rassemblement national
incluant les communistes et la droite. Il réunit, à cet effet, les députés de
droite qui l’écoutent attentivement mais qui refusent, sauf les démocrates
populaires, la proposition qui leur est faite. Il est à noter que Léon Blum
avait préalablement réussi à obtenir l’appui du conseil national de la SFIO



grâce au soutien de la Bataille socialiste de Zyromski et celui des radicaux
qui, sauf Chautemps et Bonnet, acceptent de participer au gouvernement.
Ce gouvernement, réduit aux socialistes, aux radicaux avec l’aide de
l’Union socialiste républicaine (USR), restait fermé aux communistes
malgré leur accord pour participer et leur volonté de défendre le Front
populaire. L’opposition des leaders radicaux avait eu raison du projet de
Léon Blum. Durant ces quelques semaines d’activité, le gouvernement,
malgré les incertitudes qui pesaient sur son avenir, ne se borna pas à
expédier les affaires courantes, car il était confronté à la généralisation des
grèves. Il tenta alors une négociation générale au terme de laquelle des
augmentations de salaire seraient accordées aux grévistes qui, en
contrepartie, accepteraient un allongement de la durée du travail à 45 heures
dans les usines travaillant pour la défense nationale. Le syndicat de la
métallurgie accepta cet arbitrage tandis que le patronat, intransigeant,
maintint son refus. Lorsque le gouvernement dévoila ses projets financiers,
il ne faisait pas de doute qu’ils seraient repoussés par le Sénat. Rédigés par
Georges Boris et Pierre Mendès France, ils ne manquaient pas de cohérence
et reprenaient en substance des mesures préconisées par le PCF, la CGT et
la gauche socialiste depuis l’été 1936. Ils comportaient en particulier le
contrôle des changes, un impôt sur le capital et une mobilisation des avoirs
bancaires. Si la Chambre des députés vota le texte avec une majorité réduite
de 311 voix contre 250, le Sénat le repoussa massivement par 214 voix
contre 47. Léon Blum démissionna sans délai malgré les exhortations de la
fédération de la Seine de SFIO qui, à l’initiative de Marceau Pivert, avait
appelé à manifester contre le Sénat. Cette démission attendue n’est pas
mobilisatrice, même si elle permet à Léon Blum et à Paul Faure de
reprendre en main la direction du parti socialiste en marginalisant la gauche
révolutionnaire bientôt exclue. Le mouvement gréviste retombe et cesse
rapidement. Après la démission du gouvernement, le patronat accepte la
hausse des salaires et l’arbitrage préparé aboutit à la faveur de l’installation
du gouvernement Daladier.

La démission de Léon Blum marque la fin du Front populaire au
gouvernement mais pas encore dans le pays. Sans doute les relations entre
partis de gauche se sont détériorées : les réunions du Comité du
Rassemblement populaire ou du Comité d’entente n’ont plus de consistance
et sont bien souvent de simples formalités. Pour autant, les comités
antifascistes continuent d’exister localement, la CGT et surtout le PCF



affirment toujours la pérennité du Front populaire. Le PCF appelle au
renouveau du Front populaire : « Union pour que la nation laborieuse puisse
faire entendre sa voix dans un vaste et puissant Congrès du Front populaire.
Union pour revenir à l’application d’une véritable politique de Front
populaire181. » Malgré tout, une nouvelle période commence qui n’est plus
celle du Front populaire, bien que celui-ci n’ait pas explicitement disparu.
Cette phase transitoire consacre un déclin que les successeurs de Léon
Blum se gardent bien de proclamer immédiatement, tant la résonance du
Front populaire reste profonde.

La décomposition du Front populaire 
(avril-octobre 1938)

Le démembrement du Front populaire comme mouvement social et
rassemblement d’organisations se réalise en plusieurs temps selon un
processus que jalonnent divergences et divisions entre anciens partenaires,
puis confrontations et affrontements entre le pouvoir d’État et le
mouvement ouvrier, dernier bastion du Front populaire. La nouvelle
politique gouvernementale, instrument principal de la décomposition du
Front populaire, ne s’affirme que progressivement.

Le gouvernement constitué le 10 avril sous la présidence de Daladier
marquait à l’évidence une ouverture à droite, symbolisée par le retour de
Paul Reynaud, à la Justice, ou de Georges Mandel, aux Colonies. Mais la
part essentielle des portefeuilles revenait aux radicaux de différentes
tendances.

La déclaration ministérielle et les actes du gouvernement, durant les
premiers mois, restent très prudents et mesurés. Daladier affirme avoir
voulu élargir sa majorité sans renier le Rassemblement populaire. Il
annonce des mesures fiscales et opère une troisième dévaluation du franc
tout en affirmant qu’il ne veut pas remettre en cause la législation sur la
durée du travail. D’avril à juillet, les contacts ne sont pas rompus entre le
gouvernement et la CGT, en témoignent l’arbitrage rendu dans les conflits
de la métallurgie et les négociations engagées avec les syndicats à propos
des possibilités d’assouplissement des 40 heures. Édouard Daladier, bien
qu’il n’ait cessé depuis deux ans de donner des gages à la droite de son
parti, conserve une image associée à la formation du Front populaire. Il
semble lui-même rester dans l’expectative jusqu’au mois d’août, où il se
décide à franchir le pas en annonçant un programme économique



délibérément favorable au patronat avec des mesures contraignantes pour
les salariés. Le 21 août, dans un discours radiodiffusé, Daladier dresse un
tableau très sombre de la situation économique et déplore la baisse des
revenus du capital alors que ceux du travail auraient été maintenus. Il en tire
la conclusion « qu’il faut remettre la France au travail ». Outre des
allégements fiscaux pour les entreprises, il propose un aménagement de la
législation des 40 heures : « Il faut que sans formalités inutiles ni
discussions interminables, toute entreprise qui en a le besoin puisse disposer
des heures nécessaires à son activité et non à un taux prohibitif182. » Ce
discours entraîna la démission de deux ministres USR, Ramadier et
Frossard, qui entendaient ainsi protester contre une décision à laquelle ils
n’avaient pas été associés. Tandis que le président de la CGPF, Gignoux,
assurait Daladier de tout son appui, la CGT protestait vigoureusement et
alertait ses fédérations. Léon Blum s’inquiéta du changement d’orientation
du gouvernement, pendant que les communistes critiquaient vivement ce
qu’ils estimaient être un reniement des engagements du Front populaire
dont Daladier avait été partie prenante183. Pour eux, les déclarations
gouvernementales obéissaient aux injonctions des « congrégations
économiques » et ils appelaient en conséquence à défendre la législation
sociale. « Le Peuple de France, conscient de défendre la République et la
sécurité du pays en défendant ses droits inscrits dans la loi, se dresse
unanime contre toute tentative de destruction de la législation du Front
populaire, comme en témoignent les innombrables résolutions votées par
les comités du Front populaire et les diverses organisations des masses
laborieuses184. » L’effet de surprise et la période de congé aidant, la riposte
fut loin d’être massive. La rupture du Front populaire, amorcée par ce
discours, devint une faille béante avec l’affaire tchécoslovaque.

Le gouvernement français, en dépit des engagements qu’il avait
renouvelés auprès de la Tchécoslovaquie lorsque Paul-Boncour était aux
Affaires étrangères dans le gouvernement de Léon Blum, pratique une
politique de concession face aux revendications allemandes. La conférence
de Munich en est l’aboutissement puisque alors, la diplomatie française,
inspirée autant par Georges Bonnet que par Édouard Daladier, s’aligne non
seulement sur les positions britanniques, mais affirme sa volonté d’entente
avec l’Italie et l’Allemagne. La signature par Daladier des accords de
Munich achève de détruire la crédibilité du système d’alliances de la
France. La droite et une partie des radicaux qui avaient sans cesse dénoncé



l’alliance avec l’URSS exultent, tandis que les pacifistes, à gauche, dans la
SFIO et dans la CGT, se félicitent que le chef du gouvernement ait évité la
guerre, fût-ce au prix du reniement des engagements pris à l’égard de la
Tchécoslovaquie. Les forces du Front populaire sont dès lors profondément
divisées, les communistes se retrouvant seuls en tant qu’organisation pour
dénoncer ce que le PCF appelle une capitulation avant même la tenue de la
conférence de Munich : « Obéissant aux injonctions de Hitler,
M. Chamberlain vient de faire décider par les ministres anglais et français le
démembrement de la Tchécoslovaquie dont l’intégrité est inséparable de la
sécurité de la France et de la paix européenne. Le ministère Daladier,
répudiant les traités portant la signature de la France et reniant ses propres
engagements renouvelés solennellement, il y a quelques jours à peine,
souscrit donc à cette nouvelle capitulation devant le fascisme
international185. »

La rupture officialisée (octobre 1938)
Le 4 octobre, à la Chambre des députés, le groupe communiste est le seul

à ne pas se joindre aux louanges adressées au président du Conseil qui, dans
sa déclaration, se réjouit du maintien de la paix tout en assurant, par une
dénégation qui répondait aux communistes, qu’il ne songe pas à un
changement d’alliances. « Quelles que soient les formes de régime que les
peuples se sont données, ils ont pour la paix un amour identique… Pour
nous il ne s’agit pas de substituer à des amitiés anciennes des amitiés
nouvelles. Dans l’intérêt de la paix, nous voulons les y ajouter186. »
Terminant sa déclaration par un appel à la « mobilisation permanente » et se
félicitant de l’unité nationale retrouvée, il demande les pleins pouvoirs en
matière économique et financière. Les deux votes sur la politique étrangère
et les pleins pouvoirs consacrent alors l’éclatement du Front populaire
parlementaire. La déclaration de politique étrangère, critiquée par quelques
députés isolés, le fut surtout par le porte-parole du groupe communiste,
Gabriel Péri, qui dressa un réquisitoire sévère contre la signature apposée
par Daladier à Munich : « (…) Vous avez tué cet élément de la force des
démocraties, la confiance des peuples. Vous venez de démontrer au monde
qu’il était imprudent et dangereux d’être l’ami de la France. Quand on
rapporte cela dans ses valises, on peut essayer de s’excuser ou de se faire
pardonner, on n’a pas le droit de prendre des allures de triomphateur (…).
Ne baptisez pas cela du nom de la paix. La paix n’a rien à voir avec ce



triomphe de l’égoïsme de classe. La paix, il faut la regagner. La regagner,
cela ne veut pas dire forcément se lancer dans cette politique de
surarmement dont votre capitulation récente vient de démontrer l’absurdité
et dont il serait criminel de faire supporter le poids à la classe ouvrière187. »
Lors du vote, les communistes sont à peu près les seuls à refuser une
approbation que les socialistes, comme les radicaux et la droite, apportent
au gouvernement, regroupant ainsi 535 voix favorables face à 75 voix
contre. En revanche, lors du vote des pleins pouvoirs, les socialistes
s’abstiennent tandis que les communistes confirment leur opposition. Le
gouvernement obtient cependant, grâce au soutien de la droite, une majorité
de 331 voix contre 78 et 203 abstentions.

Fort de ces succès parlementaires, le parti radical accuse, dès le
12 octobre, le parti communiste d’avoir déserté le Rassemblement
populaire : « Au Parlement (…) le groupe communiste a traduit son
opposition par deux votes hostiles. Ainsi (…) il s’est délibérément retiré de
la formation dont il ne cesse de se réclamer. Le Parti radical-socialiste prend
acte de cette situation dans laquelle il n’a aucune responsabilité188. » Devant
le congrès du parti, à Marseille, le 28 octobre, Daladier riposte avec vivacité
aux critiques du PCF à qui il reproche sa politique « d’insulte et de
bellicisme démagogique ». Il ajoute que « la violence et l’intransigeance de
ce parti ont paralysé mon action (…). Je ne suis pas dupe des réquisitoires
des chefs communistes (…). Le parti communiste risque par la violence de
conduire le pays vers des destins dramatiques ». Au terme de ces propos
acclamés par le congrès du parti radical, le PCF est définitivement
condamné et jugé responsable de la rupture de l’alliance. « Le parti
communiste, par l’agitation qu’il entretenait à travers le pays, par les
difficultés qu’il avait créées aux Gouvernements qui s’étaient succédé
depuis 1936, par son opposition agressive et injurieuse de ces derniers mois,
avait rompu la solidarité qui l’unissait aux autres partis du Rassemblement
populaire189. » Le président du Conseil, qui avait amené le parti radical au
Front populaire en 1935, proclamait officiellement la fin de celui-ci en
prenant soin d’en rejeter la responsabilité sur le PCF. Cependant, l’édifice
social du Front populaire restait intact. C’est à le mettre en cause que le
gouvernement s’employa activement sous l’impulsion de Paul Reynaud et
avec l’appui des milieux patronaux.



De la revanche sociale à la revanche politique (novembre-
décembre 1938)

L’arrivée de Paul Reynaud au ministère des Finances, le 1er novembre
1938, annonce un changement de politique économique à l’égard de
laquelle une partie importante des radicaux n’était pas disposée, comme le
récent congrès du parti l’avait montré190. Les décrets-lois présentés le
12 novembre par Paul Reynaud augmentent les impôts, démantèlent la
législation sur les 40 heures en permettant la multiplication des heures
supplémentaires peu payées et en modifiant l’organisation hebdomadaire du
travail obligatoirement réparti sur 6 jours, supprimant ainsi ce que Paul
Reynaud appelle « la semaine des deux dimanches ». Lors de son XXXIe

congrès, la CGT réagit vivement, mais, du fait de ses divisions, elle tarde à
prendre une décision. Dans bien des endroits, des grèves ont éclaté, souvent
en riposte à la remise en cause des conventions collectives, dans le Nord ou
dans la région parisienne. Chez Renault, la direction de l’entreprise obtient
l’appui du gouvernement et l’aide des forces de police pour faire évacuer, le
24 novembre, l’usine occupée par les grévistes et prononcer le lock-out.
Après des hésitations et malgré des divergences de point de vue, la direction
de la CGT lance le 25 novembre le mot d’ordre de grève générale. Le
gouvernement et le patronat, qui ne sont pas pris au dépourvu, vont
s’employer à briser la grève qui est inégalement suivie. Les discours de
Daladier sur la nécessité du redressement économique pour le réarmement
et les besoins de la défense nationale n’ont pas été sans effet sur une
population ouvrière qui n’échappe pas aux interrogations suscitées par la
situation internationale. Il reste que la répression de la grève affaiblit de
manière significative la CGT, dont les cadres et les militants les plus
expérimentés sont les premiers sanctionnés et licenciés191. Le syndicat perd
rapidement des adhérents, environ un quart de ses effectifs. Son recul est
sensible même s’il conserve plus de 2 millions d’adhérents, c’est-à-dire
bien plus qu’au début de 1936192.

Dans ce climat de revanche sociale, la droite, qui a trouvé dans le parti
radical un allié et dans son président un héraut, accentue la campagne
anticommuniste souvent associée à la xénophobie et à l’antisémitisme. Au
moment où, en décembre, le gouvernement français accueille Von
Ribbentrop, le ministre allemand des Affaires étrangères, avec tous les
honneurs, un appel signé de 432 journaux fait connaître au président du



Conseil un vœu d’interdiction du parti communiste accusé de vouloir
entraîner la France dans la guerre193. Le PCF tente d’incarner, non sans un
certain succès, la pérennité du Front populaire appelé un jour prochain à
renaître. À ce titre, il adopte un programme de redressement économique et
politique qui se veut une riposte positive au plan présenté par Daladier. Le
15 décembre 1938, le Bureau politique déclare que le peuple « veut le
retour à la politique et au programme du Front populaire », ce que
M. Thorez, le 8 juin 1939, explique à nouveau : « Il faut revenir le plus vite
possible au programme du Front populaire afin de surmonter les
difficultés194. » En fait, la culture politique du PCF est tellement imprégnée
par l’expérience du Front populaire que celle-ci s’identifie bien souvent
avec la politique du parti. Il en va ainsi de la célébration par le PCF du
150e anniversaire de la Révolution française, qui marque un attachement
durable et profond à des changements dont la soudaineté avait étonné en
1935195. Cette imprégnation du communisme français par la politique du
Front populaire, bien que mise à l’épreuve par le pacte germano-soviétique
et l’interdiction du parti à l’automne 1939, explique sans doute comment les
communistes se sont progressivement institués en héritiers d’un
rassemblement dont ils avaient été les initiateurs mais qu’ils n’avaient pas
réussi à conduire après l’été 1936. L’échec gouvernemental, la revanche
patronale et l’anticommunisme allaient, dans la Résistance, redonner à la
référence au Front populaire toute sa valeur, patriotique, républicaine et
sociale, et servir de modèle à l’unification des mouvements de résistance.
Ainsi la postérité du Front populaire dépasse-t-elle la défaite et l’échec
consommés à l’automne 1938.
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Conclusion

La mémoire du Front populaire, au moment même où l’on évoque le 80e

anniversaire de l’événement, n’a pas tenu ces dernières années le devant de
la scène, alors même que le débat politique s’est enflammé à propos de la
mémoire de la colonisation ou des génocides du XXe siècle. Pourtant, de
nombreuses manifestations culturelles et scientifiques autour du Front
populaire ont eu lieu ; a été proposée une grande diversité de publications,
souvent de qualité, qui ont rencontré une audience non négligeable. Il reste
que le Front populaire n’est pas au centre du débat d’idées. L’éloignement
dans le temps, la disparition des protagonistes et même des témoins modifie
certainement l’approche de l’histoire du Front populaire qui fut un temps au
centre des enjeux politiques. Les usages politiques du passé disparus, la
place serait-elle dégagée pour la recherche qui, désormais, bénéficie de
l’ouverture de fonds d’archives jusqu’alors inaccessibles aux chercheurs ?
L’histoire du Front populaire aurait cessé d’être un enjeu : elle serait passée
durablement du côté de la scientificité et donc de la sérénité. Ce diagnostic
semble aussi prématuré qu’hasardeux : l’affaiblissement des représentations
collectives du passé influe également sur l’intérêt des jeunes chercheurs
pour le Front populaire. La crise de la France industrielle, les difficultés du
mouvement ouvrier, les recompositions politiques dans la gauche
retentissent sur la représentation rétrospective de l’événement. Les forces
politiques et syndicales, qui devraient assumer l’héritage d’un engagement
historique qui est encore à l’origine de leur identité présente, n’y
parviennent pas toujours. N’a-t-on pas vu, au cours des années 1980,
certains dirigeants communistes estimer que les références prolongées à
1936 étaient à l’origine des revers du parti ! Quant au parti socialiste, il n’a
dans les années 1990 bien souvent lu l’événement qu’au travers de la
réduction de la durée hebdomadaire du travail puis des congés payés.
Aujourd’hui, certains de ses dirigeants estiment que les expériences du
socialisme au XXe siècle appartiennent désormais à un passé révolu. En dépit
des tensions qui peuvent les opposer, l’histoire et la mémoire collective
d’un événement tel que le Front populaire ont partie liée.



Précisément, la recherche historique proprement dite sur le Front
populaire ne s’est développée que tardivement par rapport aux
représentations politiques et historiques de l’événement produites non
seulement par les héritiers du Front populaire, mais aussi par leurs
adversaires196. Le Front populaire a fait l’objet d’interprétations historiques à
usage politique dès la fin des années 1930, au moment où il entrait en crise
et se décomposait. La dimension historique ne peut être dans ce cas
assimilée à un simple usage d’un passé révolu, elle est constitutive d’une
représentation de l’événement alors que celui-ci n’est pas clos. L’histoire du
Front populaire est dès lors partie intégrante de son interprétation pour le
contester et le discréditer ou, au contraire, le défendre et le prolonger. Cet
usage politique d’un passé qui reste ainsi très présent et n’est pas vraiment
mis à distance se déploie sur une quarantaine d’années selon une
périodisation qui épouse les moments de l’histoire politique française de la
seconde moitié du XXe siècle.

Dans une première période, de 1938 à 1946, la référence au Front
populaire est directement une démarche politique : son rejet dans le passé
ou l’affirmation de son actualité constituent un enjeu essentiel. Au temps de
la guerre froide, le PCF recueille l’héritage du Front populaire dont il fait le
fondement légitime de sa politique. Dans les années 1960 et 1970, alors que
les usages politiques du Front populaire se différencient à gauche, émerge le
travail historique en tant que tel. Dès lors, la recherche et les usages
politiques se croisent et s’influencent jusqu’aux années 1980, à partir
desquelles le Front populaire cesse de fonctionner comme une référence
politique. Dans ce nouveau contexte, la recherche historique connaît un
essor que l’accès aux archives encourage. Pourtant, le désintérêt relatif dont
le Front populaire est l’objet n’est pas sans écho sur la recherche elle-même
dont les intérêts diversifiés et multiples laissent de côté l’unité de
l’événement. Au début du XXIe siècle, l’existence même d’une mémoire
collective du Front populaire est en question, non comme un ensemble de
souvenirs qu’il faudrait préserver, mais plutôt comme une mémoire
historique à verser au compte de la représentation du passé de la France. La
construction, si ce n’est l’invention de cette mémoire, n’est pas l’affaire des
seuls historiens, mais leur part est essentielle. L’apport des connaissances
historiques est indispensable de ce point de vue, même s’il doit s’inscrire
dans un mouvement plus vaste de sensibilisation citoyenne concernant la
représentation du passé récent de la France. La place du mouvement ouvrier



dans l’histoire du XXe siècle n’est pas seulement un enjeu historiographique,
mais également un enjeu politique du présent au sens large.

Cette réflexion sur la mémoire du Front populaire ne prétend pas donner
les moyens et la méthode de ce sursaut qui nous semble pourtant nécessaire.
Elle se propose seulement d’indiquer les entrelacements, les jeux croisés de
la mémoire et de l’histoire en prenant appui sur les recherches.

Dès la fin des années 1930, l’histoire du Front populaire entre dans le
répertoire de l’action politique sous la forme d’une mise en cause qui
accompagne sa rupture. Les radicaux se rallient à une interprétation qui
l’assimile à une tactique communiste et belliciste, tandis que les socialistes
jugent que les divergences interdisent toute unité d’action après la crise de
Munich. Les communistes seuls, donc sans résultat immédiat, affirment la
pérennité de la démarche de Front populaire encore au début de l’été 1939,
mais à l’automne, en application des directives de l’Internationale
communiste, le PCF prend, à son tour, ses distances avec la politique de
front populaire qu’il juge désormais dépassée. Sans doute ce point de vue
n’est-il pas unanimement partagé dans l’organisation, mais en la
circonstance ne comptent pas les adhérents et les militants dispersés,
souvent désemparés, ce sont les décisions d’une direction qui, après
quelques résistances, accepte les directives staliniennes. La mise en cause
du Front populaire après la défaite de l’armée française puis l’instauration
de l’État français prend la forme d’un procès que le nouveau régime
organise contre les gouvernants du Front populaire auquel il s’agit
d’imputer la responsabilité de la débâcle de l’armée française qui aurait été
désarmée par le Front populaire. Le procès tourne court, d’autant que
L. Blum en fait une tribune où il assume et défend la politique
gouvernementale qu’il a conduite en 1936. L’unification de la Résistance
conduite par Jean Moulin renoue avec les références du Front populaire,
tant du point de vue de la conception de l’alliance que du programme
nécessaire sur laquelle elle doit être fondée. La thématique du programme
du Conseil national de la Résistance comme nombre de ses dispositions
sont formulées en référence à l’expérience du Front populaire, notamment à
ses insuffisances dans le domaine des nationalisations et des politiques
sociales. Loin de tourner la page du Front populaire, la Résistance puise
dans les thématiques culturelles et les représentations patriotiques
formulées dès cette époque. La conception même de l’alliance autour d’un
programme commun identifiant des objectifs partagés s’inspire, dans les



conditions de la clandestinité, des négociations engagées huit ans
auparavant. Ainsi, la Libération s’inscrit dans le prolongement du Front
populaire, tout en constituant désormais une référence forte et prégnante
dans la mesure où les réformes élaborées à ce moment connaissent une
pérennité d’un demi-siècle. La référence politique au Front populaire
revient au-devant de la scène en 1947 dans le contexte de la rupture du
tripartisme et de l’alliance entre communistes et socialistes. L’antifascisme
et la mobilisation sociale revendiqués par le PCF sont reliés à l’expérience
du Front populaire dès lors que des propositions d’unité d’action
réapparaissent. De 1955 aux débuts des années 1970, le Front populaire
redevient une référence historique et politique omniprésente dans le
discours du PCF qui construit la généalogie de son action autour de l’union
fondatrice à l’époque du Front populaire dont il se veut le héraut. La
référence connaît des inflexions et induit des usages différents du Front
populaire, elle est lue d’abord autour de l’unité d’action en 1955-1956,
durant la campagne électorale, puis à propos de la paix en Algérie et du
vote par le PCF des pouvoirs spéciaux réclamés par le gouvernement à
direction socialiste. Ensuite, contre le gaullisme, c’est l’alliance électorale,
associée à l’adoption d’un programme commun, qui constitue le cœur de la
référence communiste au Front populaire. La commémoration de 1966 puis
les événements sociaux de 1968 viennent étayer la thèse d’une sorte
d’actualité du Front populaire dont le PCF serait le porte-parole avisé.
Même si, dans les années 1970, la référence au Front populaire, avec des
lectures concurrentes, déborde désormais largement le rang du PCF, avec
des interprétations dites d’extrême gauche soulignant les potentialités
révolutionnaires, sacrifiées voire réprimées, et des interprétations socialistes
mettant l’accent sur les résultats de l’action gouvernementale, le PCF
conserve une relation privilégiée avec le Front populaire dans la mesure où
il incarne la réussite d’une initiative politique dont il va s’efforcer de
valoriser la dimension nationale. Lors du XXIIe congrès du PCF en 1976, la
référence à son congrès de Villeurbanne de janvier 1936 s’exprime
concrètement par des emprunts lexicaux et thématiques, transposés
directement à quarante années de distance. Le rassemblement et l’union du
peuple de France redeviennent des mots d’ordre d’actualité ; quant à
l’opposition entre les grands monopoles capitalistes et la nation, elle fait
écho à la dénonciation des 200 familles. Ainsi, la proclamation du
« socialisme aux couleurs de la France » retrouve le registre des



interventions communistes au temps du Front populaire. Le revers de cette
réutilisation intensive survient quelques années plus tard, lorsque le PCF
entre dans une spirale de difficultés et connaît un déclin affirmé. À l’issue
de la période 1978-1986, marquée par l’inversion du rapport de force entre
socialistes et communistes, par l’échec des mobilisations sociales au temps
des gouvernements de gauche, après l’expérience gouvernementale
communiste et la perte de l’initiative politique du PCF notamment sur le
terrain de l’union, le Front populaire devient alors une référence négative,
source non plus des succès mais des difficultés ultérieures du parti. Le
modèle du Front populaire aurait en quelque sorte nourri les erreurs
politiques des années 1960 et 1970 en favorisant une conception
« programmatique de l’union » réalisée entre les directions des
organisations, au détriment d’une union à la base, structurée dans des
comités impulsant le mouvement populaire proprement dit. En fait, cette
critique récurrente avait déjà été prononcée contre l’orientation de Front
populaire en 1939 par l’Internationale communiste, en 1947, au début de la
guerre froide, par les communistes yougoslaves et russes à l’égard des
communistes français et italiens. Il reste qu’au milieu des années 1980 cette
critique contribue à discréditer la référence au Front populaire au moment
même où la gauche socialiste cherche à gagner sa légitimité
gouvernementale en se démarquant de son héritage marxiste et collectiviste.

Les recherches historiques à caractère universitaire sur le Front populaire
ont été marquées par les transformations de ces usages politiques du Front
populaire, mais avec leur rythme et leur dynamique spécifiques. Les études
et recherches sur le sujet au cours des années 1970 sont fortement liées à
l’histoire de la stratégie politique nationale et internationale du mouvement
communiste. Les crises et les tentatives d’aggiornamento du mouvement
communiste nourrissent des interrogations et des investigations
scientifiques qui prennent appui sur des archives pour aborder la question
de la ligne politique de l’Internationale communiste, de ses liens avec la
diplomatie soviétique, des formes nationales spécifiques du Front populaire
en France, à propos notamment de l’expérience gouvernementale et de la
non-participation communiste. En 1986, le colloque international organisé
par l’Institut de recherches marxistes sur la stratégie de front populaire fait
écho à un autre colloque, tenu la même année, sur la société française en
mouvement au Centre de recherches d’histoire des mouvements sociaux et
du syndicalisme de l’Université Paris I. En effet se sont développés



conjointement des travaux portant sur les aspects sociétaux du Front
populaire, à travers des monographies de grèves, des études sur le
militantisme local au temps du Front populaire, sur la banlieue rouge autour
de Paris, sur la politique culturelle ou la sociabilité ouvrière.

Ultérieurement, la densité des recherches universitaires comme les
commémorations ont connu un certain fléchissement au milieu des années
1990. Le décalage entre les recherches universitaires et la dynamique
commémorative s’est creusé, alors même que la place de l’événement dans
les programmes scolaires restait modeste. Le stéréotype des congés payés
est devenu le dernier identifiant du Front populaire, au détriment de toutes
les autres références caractéristiques de l’événement.

En 2016, alors que chaque moment historique majeur de l’histoire sociale
et politique du pays a son lieu de mémoire, il est symptomatique que le
Front populaire n’en possède pas. Faut-il pour autant considérer que
l’absence d’une mémoire forte de l’événement résulte seulement d’un
désinvestissement des organisations héritières du Front populaire, partis et
syndicats, doublé par la disparition des protagonistes de cette époque ? Il
nous semble qu’il appartient aujourd’hui aux historiens de restituer la place
de l’événement dans l’histoire du XXe siècle, celle d’un moment majeur où
émerge, dans le champ social, politique et culturel, le monde ouvrier, où la
démocratie politique en crise a été défendue par une mobilisation sociale
qui a créé les bases ultérieures d’une démocratisation sociale limitée mais
réelle, fondement de l’indépendance nationale et du développement du pays
après le désastre de la défaite et de l’occupation étrangère. Ignorer le Front
populaire, c’est certainement se priver, y compris au niveau de la
conscience sociale, de bien comprendre la réalité de la France
contemporaine, qui dans ses profondeurs porte encore son empreinte, c’est
laisser à d’autres la part éminente du peuple dans l’histoire de la France.

196. Pour un aperçu historiographique, on se reportera aux compléments lisibles sur le site de la Fondation Gabriel-Péri.



Résultats électoraux 
des 26 avril et 3 mai 1936

Les suffrages au premier tour
Les partis 1932 % des inscrits 1936 % des inscrits
Parti communiste 796 630 6,89 1 453 923 12,32
Parti socialiste 1 964 384 16,99 1 887 209 16
PUP197 unité ouvrière 78 472 0,68 184 763 1,57
USR198 515 176 4,46 587 777 4,98
Radicaux 1 836 991 15,89 1 401 974 11,88

Total Partis du Front populaire 5 193 585 44,91 5 517 582 46,75

Alliance démocratique 1 299 936 11,24 1 00 4 182 8,51
URD 1 233 369 10,67 1 578 419 13,38
Gauche radicale et radicaux indépendants 955 990 8,27 690 557 5,85
Démocrates populaires 309 336 2,68 373 493 3,17
Indépendants 499 236 4,32 359 191 3,04
Conservateurs 82 859 0,72 46 540 0,39
Union populaire républicaine 114 024 0,97
Agraires 158 891 1,35
Total droite 4 380 726 37,9 4 325 297 36,66

Inscrits 11 561 751 11 798 550
Exprimés 9 579 482 83,68 9 946 131 84,30

Résultats en sièges après le second tour
1932 1936

Communistes 10 72
PUP et dissidents 11 10
Socialistes SFIO 97 146
USR 45 26
Radicaux 159 116
Total gauche puis du Front populaire 322 370

Indépendants 22 11
Gauche radicale et radicaux indépendants 66 31
Républicains de gauche 99 84



Démocrates populaires 23 23
URD 77 88
Conservateurs 6 11
Droite hostile au Front populaire 293 248
Total 
Députés à l’Assemblée nationale

615 618

197. Parti d’unité prolétarienne.
198. Union socialiste républicaine.



Repères chronologiques 
1934-1938

1934
8 janvier : mort de Stavisky.
27 janvier : démission du cabinet Chautemps.
6 février : journée de manifestation de l’extrême droite contre la

république parlementaire et le gouvernement Daladier ; 20 morts, 265
blessés.

7 février : démission du cabinet Daladier.
9 février : formation du gouvernement Doumergue. Manifestation

organisée par le PCF ; 4 morts, 202 blessés, 1 200 arrestations.
12 février : grève générale et manifestations dans toute la France pour la

défense des libertés et contre le fascisme. Répression sanglante contre la
social-démocratie autrichienne.

5 mars : manifeste du Comité de vigilance des intellectuels antifascistes.
20 avril : manifestation de fonctionnaires, d’anciens combattants et de

chômeurs contre les décrets-lois et le fascisme.
20 au 23 mai : congrès du parti socialiste à Toulouse.
23 au 26 juin : conférence nationale du parti communiste, Jacques Doriot

est exclu.
27 juillet : signature d’un pacte d’« unité d’action » entre le PCF et la

SFIO.
7 au 14 octobre : élections cantonales.
9 octobre : assassinat du roi Alexandre Ier de Yougoslavie et de Louis

Barthou, ministre des Affaires étrangères.
Appel de Maurice Thorez à la formation d’un front populaire

antifasciste ; première rencontre CGT-CGTU à propos de l’unité syndicale.
25 au 28 octobre : congrès du Parti radical-socialiste à Nantes.
8 novembre : démission du ministère Doumergue. P.-E. Flandin forme le

nouveau cabinet.
10 novembre : André Delmas, secrétaire général du SNI, lance un appel à

un « rassemblement populaire ».



1935
13 janvier : la Sarre se prononce pour le rattachement à l’Allemagne.
18 janvier : meeting, salle Bullier, avec le PCF, la SFIO, la fédération de

la Seine du parti radical, la Ligue des droits de l’homme, le CVIA, etc.
6 février : service religieux pour les morts du 6 février 1934 en présence

de P.-E. Flandin.
10 février : 100 000 personnes défilent à l’appel du PCF et de la SFIO en

souvenir de la riposte ouvrière de février 1934.
15 mars : prolongation du service militaire de 18 mois à 2 ans.
16 mars : l’Allemagne rétablit le service militaire obligatoire.
5 au 12 mai : élections municipales, désistements à gauche et gains

communistes.
13 au 15 mai : entretiens Laval-Staline.
19 mai : manifestation commune des communistes et des socialistes au

mur des Fédérés.
30 mai : chute du cabinet Flandin.
7 juin : formation du ministère Laval.
17 juin : constitution du Comité du Rassemblement populaire pour

l’organisation de la célébration du 14 Juillet.
14 juillet : manifestations multiples et puissantes dans toute la France.
19 juillet : manifestations des fonctionnaires contre les décrets-lois.
29 juillet-21 août : VIIe congrès de l’Internationale communiste, à

Moscou. Dimitrov exalte l’exemple français.
27 septembre : accord CGT-CGTU sur la réunification.
3 octobre : l’Italie envahit l’Éthiopie.

1936
10 janvier : publication du programme du Rassemblement populaire.
22 janvier : démission du cabinet Laval à la suite du départ des ministres

radicaux.
22 au 25 janvier : congrès du PCF à Villeurbanne.
24 janvier : formation du ministère Sarraut.
13 février : attentat contre Léon Blum. Dissolution de la ligue d’Action

française.
16 février : manifestations massives contre les ligues et le fascisme.
16 février : en Espagne, victoire électorale du Frente popular.
2 au 5 mars : Congrès national d’unité de la CGT à Toulouse.



8 mars : remilitarisation de la Rhénanie.
26 avril-3 mai : élections législatives. Victoire du Front populaire.
6 mai : conférence de presse de Maurice Thorez et de Jacques Duclos.
10 mai : conseil national du parti socialiste.
22 mai : réunion du comité exécutif du Parti radical-socialiste.
24 mai : manifestation au mur des Fédérés.
25 mai : réunion du Comité central du PCF.
26 mai : début de la vague de grèves.
30 mai-1er juin : conseil national du parti socialiste.
4 juin : formation du gouvernement Léon Blum.
7 juin : signature des accords Matignon.
11 au 18 juin : vote des premières lois sociales.
19 juin : dissolution des ligues.
18 juillet : début de la rébellion militaire contre la République espagnole.
25 août : à Moscou, exécution de Zinoviev et Kamenev.
6 septembre : Léon Blum justifie la non-intervention.
26 septembre : dévaluation du franc.
22 octobre : congrès du parti radical.
17 novembre : suicide de Roger Salengro.
5 décembre : les communistes s’abstiennent à l’issue du débat sur la

politique extérieure du gouvernement.

1937
21 janvier : loi interdisant l’enrôlement des volontaires pour l’Espagne.
13 février : Léon Blum proclame la « pause » dans les réformes sociales.
16 mars : incidents de Clichy ; 5 morts, 300 blessés.
24 mai : inauguration de l’Exposition internationale.
21 juin : démission du gouvernement Blum.
22 juin : formation du gouvernement Chautemps.
1er juillet : dévaluation du franc.
10 au 13 juillet : congrès du parti socialiste, à Marseille.
31 août : création de la SNCF.
11 septembre : bombes devant les locaux d’organisations patronales.
10 au 17 octobre : élections cantonales.
28 au 31 octobre : congrès du parti radical-socialiste, à Lille.
25 au 29 décembre : congrès du parti communiste à Arles.



1938
15 au 18 janvier : démission du gouvernement Chautemps, échec de

Blum dans sa tentative d’union élargie. Nouveau ministère sans les
socialistes.

10 mars : second ministère Blum après la démission de Chautemps.
8 avril : après le vote négatif du Sénat qui refuse les pleins pouvoirs

financiers à son gouvernement, Blum démissionne.
9 avril : formation du ministère Daladier.
4 au 8 juin : congrès du parti socialiste à Royan. La gauche

révolutionnaire quitte la SFIO.
30 août : décret sur les heures supplémentaires obligatoires dans les

usines travaillant pour la défense nationale.
30 septembre : accords de Munich.
4 octobre : à la Chambre des députés, les communistes votent seuls

contre les accords de Munich.
27 octobre : congrès radical, à Marseille. Le parti radical-socialiste

annonce qu’il met fin aux relations avec le PCF au sein du comité de
Rassemblement populaire.

1er novembre : Paul Reynaud devient ministre des Finances.
12 au 13 novembre : décrets-lois qui abolissent la législation des

40 heures.
14 au 17 novembre : congrès de la CGT à Nantes.
30 novembre : la grève générale est brisée par la riposte conjointe du

gouvernement et du patronat.
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Parmi les sources consultées, il faut réserver une mention spéciale aux archives de l’Internationale
communiste et de ses sections conservées à Moscou, pour la période de l’entre-deux-guerres, aux
Archives d’État russes pour l’histoire sociale et politique (RGASPI). Le travail engagé depuis de
nombreuses années pour inventorier et communiquer les archives qui concernent la France connaît
un aboutissement important au début de l’année 2016. Il s’agit notamment d’un programme de
recherche financé par l’Agence nationale de la recherche sur les archives du Komintern et la France,
porté par la Maison des sciences de l’homme de Dijon, en association avec les Archives nationales et
avec le soutien de la Fondation Gabriel-Péri. http://anrpaprika.hypotheses.org/.

Le lecteur pourra consulter les archives communistes pour la période du Front populaire en
consultant le site de la MSH de Dijon (http://msh-dijon.u-bourgogne.fr/) MSH DIJON USR 3516 et
celui du Centre Georges-Chevrier UMR CNRS 7366.

 
On pourra consulter, dans le prolongement de la lecture de cet ouvrage, un ensemble de textes et

documents complémentaires : sur les questions suivantes – la réunification syndicale, la campagne
électorale et les résultats des élections, la fluctuation de la politique économique du Front populaire,
l’historiographie –, on trouvera également des documents complets cités à travers des extraits dans
l’ouvrage. Le site de la Fondation Gabriel-Péri hébergera cette documentation après la parution de
l’ouvrage : http://www.gabrielperi.fr/.
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